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1.	Le présent rapport répond à la liste des points remise le 20 novembre 2018 à la Mission permanente du Chili auprès de l’Office des Nations Unies et des autres organisations internationales à Genève, concernant le rapport soumis par le Chili en application du paragraphe 1 de l’article 29 de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées. Il a été établi par le Sous‑Secrétariat aux droits de l’homme du Ministère de la justice et des droits de l’homme, en collaboration avec 14 institutions. Pour ce qui est des thèmes qui n’y ont pas été abordés, l’État s’engage à donner une réponse appropriée au Comité lors du dialogue qui aura lieu les 9 et 10 avril[footnoteRef:3]. [3: 		L’annexe I contient un glossaire des sigles utilisés dans le document.] 

	I.	Renseignements d’ordre général
		Paragraphe 1
2.	En ce qui concerne le paragraphe 8 du rapport de pays, le Sous-Secrétariat aux droits de l’homme ne possède pas d’autres informations que celles déjà communiquées au Comité, la consultation du 20 novembre 2017 étant la seule activité qui ait été organisée à cet égard.
		Paragraphe 2
3.	En réponse à la demande d’informations adressée par le Sous-Secrétariat aux droits de l’homme à l’Institut national des droits de l’homme, celui-ci a indiqué[footnoteRef:4] qu’en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par la loi[footnoteRef:5], il communiquerait directement sa contribution au titre du dialogue qui aura lieu prochainement avec le Comité. [4: 		Institut national des droits de l’homme, note no 741 du 31 décembre 2018.]  [5: 		La loi no 20405 relative à l’Institut national des droits de l’homme dispose ce qui suit en son article 3 : L’Institut a pour tâche, en particulier : 
		[…]	
			8. De coopérer avec les Nations Unies, les institutions régionales et les institutions des pays tiers compétentes en matière de promotion et de la protection des droits de l’homme, et de tenir informé le Ministère des relations extérieurs de ses activités à cet égard.] 

	II.	Définition et incrimination de la disparition forcée 
(art. 1 à 7)
		Paragraphe 3
4.	Selon la police judiciaire, 8 429 personnes ont été signalées disparues en 2018[footnoteRef:6], et près de 94 % d’entre elles ont été retrouvées. On trouvera dans l’annexe no 2 les données pertinentes ventilées par sexe, âge et nationalité.  [6: 		De janvier à octobre 2018.] 

5.	Concernant la possible implication de l’État dans les cas qualifiés de disparition forcée, la police judiciaire enquête sur deux cas survenus avant l’entrée en vigueur de la Convention (évoqués dans le rapport de l’État) : celui de José Gerardo Huenante Huenante, disparu le 2 septembre 2005[footnoteRef:7], et celui de Víctor Hugo Arispe Carvajal, disparu le 14 janvier 2001[footnoteRef:8]. Un cas, celui de José Antonio Vergara Espinoza, disparu à Alto Hospicio le 13 septembre 2015, soit après l’entrée en vigueur de la Convention, a été qualifié de disparition forcée[footnoteRef:9]. On trouvera dans le paragraphe 14 de plus amples renseignements concernant l’état d’avancement de ces affaires. [7: 		Disparu alors qu’il se trouvait dans la localité de Mirasol de Puerto Montt, avec un groupe d’amis. Après les avoir quittés, il a été impliqué dans une altercation avec un carabinier du commissariat no 5 de Puerto Montt. Au cours de celle-ci, des renforts ont été appelés par radio. Depuis lors, on a perdu toute trace de lui. ]  [8: 		Le 11 janvier 2001, il a été arrêté par des fonctionnaires du commissariat no 1 de la ville pour ivresse publique. Il a ensuite été amené devant le premier tribunal pénal d’Arica. Comme il n’était pas en mesure de payer sa caution, le juge a ordonné son placement en détention pour quatre jours dans le centre pénitencier d’Arica. Des éléments de preuve testimoniaux concernant son séjour dans cet établissement indiquent que, le 13 janvier, il a été placé dans une cellule d’isolement à la suite d’une rixe entre détenus. Depuis le 14 janvier, jour auquel il devait être remis en liberté, on a perdu toute trace de lui.]  [9: 		La victime était un jeune homme souffrant de schizophrénie. L’enquête sur sa disparition a été menée par des officiers de la brigade des homicides d’Iquique, disparition qui avait initialement été qualifiée d’accident présumé. Cependant, compte tenu des résultats de l’enquête, trois carabiniers ont été arrêtés pour les infractions d’enlèvement et de falsification de document public.] 

6.	Pour ce qui est des cas de « disparition en détention », comme l’a indiqué le service médico-légal, en janvier 2019, 302 victimes avaient été identifiées. Dans l’annexe 3 sont indiqués leurs noms, le numéro de l’affaire correspondante et le lieu où elles ont été découvertes.
		Paragraphe 4
7.	Les états d’exception constitutionnelle sont strictement réglementés par la législation chilienne. Pour ce qui est de l’état de catastrophe et d’urgence, les procédures de détention et de mise à disposition de l’autorité judiciaire compétente du détenu par les forces armées sont suffisamment réglementées : elles interdisent les mauvais traitements ou les actes abusifs à l’encontre des détenus, et imposent l’obligation de leur dispenser des soins médicaux et de leur fournir un abri et de la nourriture en suffisance. En outre, le premier paragraphe de l’article 45 de la Constitution garantit que, quel que soit l’état d’exception constitutionnel déclaré, « s’agissant des mesures particulières qui ont une incidence sur les droits constitutionnels » il existera toujours la possibilité de s’adresser aux autorités judiciaires. De même, l’État a ratifié la Convention américaine relative aux droits de l’homme, qui dispose que même dans des circonstances exceptionnelles, les États ne peuvent pas supprimer certaines garanties, comme le droit à la vie. Cette limitation du pouvoir de supprimer ces garanties est entièrement applicable dans le cas du Chili. Outre les interdictions constitutionnelles et juridiques, l’État a démontré sa volonté de renforcer l’interdiction de la disparition forcée en proposant un projet de loi qui est actuellement examiné par le Congrès national. Ce projet de loi (no 9818-7) modifie le Code pénal en érigeant la disparition forcée en infraction et réforme le Code de justice militaire (CJM) afin d’interdire aux forces armées d’invoquer les ordres d’un supérieur pour justifier une disparition forcée. Cette réforme prévoit en outre qu’en cas d’état d’exception constitutionnelle, l’interdiction de la disparition forcée comme crime contre l’humanité ne peut être limitée ou supprimée et qu’il est toujours possible de s’adresser aux tribunaux en intentant une action en protection des garanties établies par la Constitution.
		Paragraphe 5
8.	Selon le registre de la Cour suprême, entre le 1er janvier 2002 et le 31 octobre 2018, neuf arrêts de la Cour suprême en lien avec l’infraction de « disparition » et une décision concernant un « emprisonnement/accident présumé » ont été réexaminés[footnoteRef:10].  [10: 		Information obtenue sur le site Web de Memoria Histórica Digital, Dirección de Bibliotecas Corte Suprema, 2018. Disponible à l’adresse suivante : http://mhd.pjud.cl/ddhh/pdf/resumen.pdf (consulté le 31/12/2018).] 

9.	Six de ces arrêts de la Cour suprême portaient sur des pourvois en cassation contre des décisions de cour d’appel confirmant des décisions de non-lieu définitif rendues en première instance dans des affaires concernant des disparitions forcées présumées commises sous la dictature. La Cour suprême a annulé les jugements rendus et ordonné la poursuite de l’enquête. Ces arrêts ne portaient pas sur la qualification des infractions présumées mais sur le fait que les décisions avaient été rendues avant la conclusion des enquêtes[footnoteRef:11]. Dans trois autres arrêts, la Cour suprême s’est prononcée sur le bien-fondé de demandes d’indemnisation pour préjudice subi au titre de crimes commis sous la dictature (1973‑1990), sans toutefois se prononcer sur la qualification des infractions à l’origine du préjudice, ces affaires relevant du civil et non du pénal[footnoteRef:12]. [11: 		Arrêts de la Cour suprême du 10 juillet 2002 (affaire no 1379-2001), du 28 août 2003 (affaire no 2231‑2001), du 4 novembre 2003 (affaire no 1134-2002), du 11 novembre 2003 (affaire no 2505‑2002), du 28 décembre 2005 (affaire no 3783-2003) et du 9 juillet 2007 (affaire no 5131‑2005). ]  [12: 		Arrêts de la Cour suprême du 5 mai 2014 (affaire no 16331-2013), du 9 décembre 2015 (affaire no 11.208-2015) et du 19 janvier 2016 (affaire no 10.775-2015). ] 

10.	Dans son arrêt du 21 janvier 2016 (affaire no 13.170-2015), la Cour suprême s’est prononcée sur le pourvoi en cassation formé par un représentant du Trésor public chilien. S’appuyant sur la définition de la disparition forcée telle qu’on la trouve dans le droit international, elle rejette les exceptions prévues en matière de prescription et d’indemnisation que le Trésor public souhaitait invoquer dans le cadre de demandes d’indemnisation présentées au civil pour préjudice subi du fait d’actes illicites. 
11.	Il convient de noter que l’arrêt du 25 septembre 2018 (affaire no 36.731-17), dans lequel la Cour suprême a décidé que les intéressés ne pouvaient pas bénéficier de la liberté surveillée, compte tenu du fait que l’infraction d’enlèvement aggravé pour laquelle ils avaient été condamnés constituait un crime contre l’humanité au regard des dispositions de l’article 2 de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, entre autres normes du droit international[footnoteRef:13]. [13: 		À cet égard, au paragraphe 26 de cet arrêt, la Cour suprême a indiqué que « bien que n’ayant pas fait l’objet de condamnation pour crime ou simple infraction par le passé, les deux autres personnes jugées en qualité de complices, José Enrique Fuentes Torres et Sergio Hernán Castillo González, ne bénéficieront pas d’une mesure de liberté surveillée, mesure de substitution prévue à l’article 15 de la loi no 18216, et devront effectivement accomplir leur peine dans un centre de détention idoine, compte tenu du mobile, de la nature et de la gravité de l’infraction pour laquelle ils sont sanctionnés, à savoir un enlèvement aggravé perpétré par des agents de l’État, acte illicite constituant un crime contre l’humanité au regard des instruments internationaux ratifiés par notre pays et portant atteinte aux valeurs essentielles attachées à la personne humaine.
		En effet, c’est ainsi qu’en disposent les instruments suivants : a) la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes ; b) la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 20 décembre 2006 à New York (États-Unis d’Amérique) […] ; c) la Déclaration sur la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies par la résolution 47/133 du 18 décembre 1992 à New York (États-Unis d’Amérique), instrument international expressément cité dans le préambule de la Convention internationale susmentionnée ».] 

		Paragraphe 6
12.	Le projet de loi no 9818-17 de 2014, qui a été évoqué aux paragraphes 39 et 44 à 46 du rapport et qui modifie le Code pénal[footnoteRef:14] en érigeant la disparition forcée en infraction, est actuellement examiné en deuxième lecture par la Commission sénatoriale sur la constitution, la législation, la justice et le règlement. Il convient de noter qu’il a été présenté à l’initiative de parlementaires. [14: 		Premier paragraphe du nouvel article 148 A du Code pénal, figurant au deuxième paragraphe de l’article premier du projet de loi no 9818-17.] 

13.	Ce projet de loi, s’il est approuvé dans sa forme actuelle, définit l’infraction de disparition forcée, disposant que « tout agent public ou toute personne qui, avec l’autorisation, l’appui ou l’acquiescement de l’État, prive une autre personne de sa liberté, puis ne donne aucune information, ou refuse de reconnaître la privation de liberté ou dissimule le sort réservé à la personne disparue ou le lieu où elle se trouve, se voit imposer une peine de réclusion criminelle d’une durée moyenne ».
14.	L’infraction décrite reprend certains éléments de la Convention (art. 2), à savoir la « privation de liberté » par un agent public ou toute personne agissant avec l’autorisation, l’appui ou l’acquiescement de l’État (« agents de l’État » dans la Convention), suivie de l’absence d’informations ou « du déni de la reconnaissance de la privation de liberté ou de la dissimulation du sort réservé à la personne disparue ou du lieu où elle se trouve ».
15.	La peine encourue pour l’infraction de disparition forcée fait partie des peines prévues pour les crimes[footnoteRef:15], à savoir, au minimum, une peine de réclusion criminelle d’une durée moyenne. Est passible d’une telle peine « l’agent public qui, informé de pareils agissements, ne les empêche pas ou ne les fait pas cesser, alors qu’il dispose de la faculté ou de l’autorité nécessaires pour le faire ou est en mesure de le faire ». [15: 		Au Chili, les infractions se classent en trois grandes catégories, allant des plus graves ou moins graves : les crimes, les infractions simples et les contraventions.] 

16.	Le troisième paragraphe de l’article 148 A du projet de loi dispose que « si la privation de liberté excède quinze jours, ou si elle cause un préjudice grave à la personne ou aux intérêts de la victime, la peine encourue est la réclusion criminelle d’une durée maximale ». Il est à noter que la peine encourue pour cette infraction entre dans la catégorie des peines les plus lourdes du système pénal chilien.
17.	Pour ce qui est de l’introduction de circonstances aggravantes de l’infraction de disparition forcée, le projet de loi prévoit d’ajouter un article 148 B au Code pénal, en vertu duquel sera considéré comme circonstance aggravante le fait de commettre ladite infraction à l’encontre « de femmes enceintes, de mineurs de moins de 18 ans, de personnes de plus de 65 ans et de personnes handicapées ». En pareil cas, la peine sera supérieure d’un degré à celle prévue pour l’infraction simple.
18.	Le projet de loi prévoit également d’ajouter un article 148 C au Code pénal, en vertu duquel le fait de contribuer à retrouver une personne disparue en vie et de communiquer des informations déterminantes permettant de faire effectivement la lumière sur des affaires de disparition forcée pourra être considéré comme une circonstance atténuante, réduisant de deux degrés et d’un degré respectivement la peine encourue par les personnes dont la responsabilité pénale pourrait être engagée dans ce type d’affaire.
19.	Concernant les dispositions de la loi d’amnistie de 1978, celles-ci n’ont plus été appliquées par les tribunaux chiliens depuis 1998. La présence de ce texte, qui existe formellement mais ne revêt plus d’importance de fond dans l’ordonnancement juridique, n’a toutefois pas entravé la recherche de la vérité et de la justice dans les affaires de disparition forcée survenues entre 1973 et 1990. 
		Paragraphe 7
20.	L’article 6 de la loi no 20357, qui figure au chapitre du Code pénal relatif aux crimes contre l’humanité et aux génocides, énonce tous les éléments constitutifs d’une disparition forcée. Pour être considérée comme telle, une disparition forcée doit comporter les éléments énoncés à l’article premier de ladite loi, qui définit les crimes contre l’humanité[footnoteRef:16] comme une attaque généralisée ou systématique contre la population civile par l’État, ses agents ou des groupes armés ou organisés qui exercent un pouvoir de fait favorisant l’impunité de leurs actes ; la soustraction d’une personne à la protection de la loi en la privant de sa liberté, sans donner suite aux demandes d’information sur le lieu où elles se trouvent, soit en les rejetant soit en fournissant des informations erronées. Ces éléments reprennent la définition de la disparition forcée donnée à l’article 2 de la Convention. [16: 		Article premier − Sont considérés comme des crimes contre l’humanité les actes décrits dans le présent paragraphe :
			1.	Lorsqu’ils sont commis dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique contre une population civile. 
			2.	Lorsque ladite attaque s’inscrit dans une politique de l’État ou de ses agents, ou de groupes armés organisés qui, sous le commandement d’un responsable, exercent sur un territoire un contrôle leur permettant de mener des opérations militaires, ou de groupes organisés qui détiennent un pouvoir de fait favorisant l’impunité de leurs actes.] 

21.	Les dispositions communes de la loi no 20357 prévoient des sanctions pour les autorités ou les responsables militaires qui ont ordonné que soient commis des actes constitutifs d’infractions au regard de cette loi, ou qui ont ordonné une omission ou qui ont ordonné de ne pas empêcher la commission de l’infraction. La loi dispose expressément que l’action pénale et les peines encourues pour ces infractions sont imprescriptibles.
22.	Conformément aux dispositions de la loi no 20357, la commission de l’infraction entraîne l’ouverture d’une procédure pénale dans le cadre de laquelle une enquête est menée afin d’identifier les responsables de ces actes contraires à la loi et de les condamner. La peine encourue pour cette infraction est la privation de liberté.
23.	Les peines prévues sont la réclusion criminelle d’une durée pouvant aller de cinq ans et un jour à vingt ans, conformément aux dispositions de l’article 5 de la loi par renvoi à l’article 6, et celles prévues aux deux derniers paragraphes de l’article 141 du Code pénal pour les actes constitutifs d’enlèvement simple et d’enlèvement aggravé, à savoir la réclusion criminelle d’une durée moyenne à maximale et la réclusion criminelle d’une durée maximale ou à perpétuité, respectivement.
		Paragraphe 8
24.	Le Code pénal n’érigeant pas les actes constitutifs de disparition forcée en infraction de droit commun, les autorités judiciaires ne disposent pas de données ventilées sur les affaires en lien avec les actes définis à l’article 2 de la Convention ou sur leurs auteurs[footnoteRef:17]. [17: 		Cela étant, la Direction des études de la Cour suprême établira un nouveau rapport sur la base des statistiques disponibles sur les infractions liées à ces actes, qui sera rendu disponible avant la tenue du prochain dialogue avec le Comité, prévu en avril de cette année.] 

25.	Ces actes ne constituant pas, à ce jour, des infractions, le Ministère public a publié à l’intention des procureurs la directive ordinaire no 37 du 15 janvier 2019 portant instruction générale sur les modalités d’action dans les affaires de violence institutionnelle. En plus d’établir les modalités d’action en cas d’actes de torture et d’autres traitements cruels, inhumains ou dégradants, le Ministère public a élargi les cas de violence institutionnelle aux décès de personnes qui étaient sous la garde de l’État et aux disparitions forcées. Il souligne dans la directive que la qualification sous laquelle peuvent être poursuivis les faits de disparition forcée se limitent à celles d’enlèvement et de détention illégale, infractions réprimées par les articles 141 et 148 du Code pénal, respectivement[footnoteRef:18]. La disparition forcée ne constituant pas encore une infraction distincte dans le Code pénal, le Ministère public s’est efforcé d’établir des critères d’application générale afin qu’elle puisse faire l’objet de poursuites pénales.  [18: 		À cet égard, il convient de noter que la qualification de détention illégale commise par un agent public porte sur un type particulier de privation de liberté et est applicable dans les cas où un lien peut être établi entre l’infraction et le système institutionnel de privation de liberté. Dans le cas contraire, et tant que le droit pénal ne prévoira pas l’infraction de disparition forcée, les faits, d’un point de vue juridique, doivent être qualifiés d’enlèvement.] 

		Paragraphe 9
26.	Le projet de loi susmentionné visant à ériger la disparition forcée en infraction prévoit les peines générales applicables aux personnes ayant pris part à la commission de l’infraction, les peines particulières applicables aux auteurs des faits, aux complices et aux complices par recel étant déterminées conformément au droit interne chilien. Le deuxième paragraphe de l’article 148 A du projet de loi dispose qu’est engagée la responsabilité pénale de tout agent public[footnoteRef:19] qui, informé de pareils agissements, ne les empêche pas ou ne les fait pas cesser, alors qu’il dispose de la faculté ou de l’autorité nécessaires pour le faire ou est en mesure de le faire. On peut affirmer que la question de la responsabilité pénale des supérieurs hiérarchiques dans les affaires de disparition forcée est couverte de manière adéquate par le projet de loi. [19: 		Agent de l’État.] 

27.	À cet égard, l’article 2 de ce projet de loi porte modification du Code de justice militaire, à savoir qu’il supprime la possibilité d’invoquer l’ordre d’un supérieur hiérarchique pour justifier la commission d’une disparition forcée et de crimes contre l’humanité en général, et qu’il dispose que toute personne a le droit et le devoir de refuser d’exécuter un ordre demandant, autorisant ou encourageant la commission de cette infraction.
	III.	Procédure judiciaire et coopération en matière pénale 
(art. 8 à 15)
		Paragraphe 10
28.	Dans sa récente jurisprudence, la Cour suprême a estimé que les actes commis sous la dictature et constitutifs d’enlèvement aggravé relevaient de la catégorie des crimes contre l’humanité, raison pour laquelle il ne saurait y avoir prescription pour ceux-ci, conformément aux normes pertinentes du droit international[footnoteRef:20], [footnoteRef:21].  [20: 		Arrêt de la Cour suprême du 11 décembre 2018 (affaire nº 38.766-2017).]  [21: 		Dans son arrêt du 25 septembre 2018 (affaire no 36.731-17), la Cour suprême a indiqué que « la jurisprudence constante de cette cour fournit deux arguments en faveur du rejet du pourvoi formé au titre de l’article 103 du Code pénal. D’une part, la qualification de crime contre l’humanité du fait illicite commis oblige à tenir compte du droit international des droits de l’homme, qui exclut la prescription totale comme la prescription dite partielle, étant entendu que ces institutions sont étroitement liées de par leurs fondements et, par conséquent, contraires aux règles de jus cogens du droit international pénal, qui excluent l’impunité et les peines non proportionnelles à la gravité des infractions commises au motif que le temps aurait passé. Il convient toutefois de souligner que, quelle que soit l’interprétation faite du fondement de ce principe de droit, il est certain que les normes auxquelles renvoie l’article 103 donnent simplement la possibilité aux juges, et non l’obligation, de réduire la peine compte tenu de circonstances atténuantes.] 

29.	La Cour suprême a souligné que la prescription progressive des crimes contre l’humanité était contraire au principe de proportionnalité de la peine, et, compte tenu de la gravité de tels faits, commis avec l’implication d’agents de l’État, elle a estimé que la peine imposée aux responsables devait correspondre à l’atteinte portée au droit protégé et au degré de culpabilité de l’intéressé. Elle a également estimé que les normes du Code pénal relatives à la prescription partielle en tant que circonstance atténuante (art. 65 et suivants et 103 du Code pénal), donnaient simplement la possibilité aux juges, et non l’obligation, de réduire la sévérité de la peine compte tenu de circonstances atténuantes, toutes choses qui n’entrent pas dans le champ du recours en cassation[footnoteRef:22]. [22: 		Arrêts de la Cour suprême du 20 mars 2018 (affaire nº 35.788) et du 14 mai 2018 (affaire nº 39.732‑17).] 

30.	Depuis 2011, la Cour suprême considère systématiquement que les actions civiles pour préjudice causé par une disparition sont imprescriptibles. Il convient de noter l’arrêt du 21 janvier 2016 (affaire no 13.170-2015)[footnoteRef:23], dans lequel la Cour suprême, conformément au droit international des droits de l’homme, fait référence au caractère continu du préjudice causé par la disparition forcée.  [23: 		« Deuxièmement : avant de procéder à l’examen du pourvoi, il convient de rappeler les faits qui ont été présentés aux juges du fond : Miguel Rojas Rojas, petit agriculteur, marié et père de sept enfants, membre du parti socialiste, et son fils, Gilberto Rojas Vásquez, charpentier, marié et père de deux enfants, militant communiste, ont été arrêtés au matin du 13 octobre 1973, à Parral. Dans le rapport de la Commission nationale pour la vérité et la réconciliation, ils sont qualifiés de “détenus disparus”, les faits ayant été commis par les carabiniers du poste de Catillo agissant conjointement avec l’armée. Depuis leur appréhension, leur famille ignore où ils se trouvent, s’ils sont vivants, s’ils sont morts ou s’ils ont été assassinés. Bien qu’ils aient été commis en 1973, ces actes restent illicites et leurs conséquences préjudiciables continuent de se faire sentir. L’arrestation des victimes a été suivie d’une infraction d’enlèvement permanent, qui perdure tant qu’il n’a pas été établi avec certitude que les victimes, arrêtées et enfermées illicitement, ont recouvré leur liberté.
		Conformément au droit international, cette situation peut être qualifiée de disparition forcée des deux victimes, un acte illicite qui constitue un crime contre l’humanité et dont les conséquences touchent non seulement les disparus, mais aussi leurs proches et l’humanité, corollaire d’un acte injuste et imprescriptible. La responsabilité de l’État est engagée non seulement pour la faute de service commise, mais aussi pour avoir manqué à son devoir d’assistance, à son obligation de poursuivre les auteurs de ces actes illicites et de donner des garanties de non-répétition, ainsi qu’à son devoir de réparation, qui suppose non seulement de retrouver les personnes disparues et de faire la lumière sur leur situation, mais aussi d’indemniser les victimes et leurs proches du préjudice causé. Ainsi, il s’agit de verser une compensation non seulement pour une infraction de droit commun mais aussi pour une série d’actes dont les effets préjudiciables continuent de se faire sentir. Tant que ce sera le cas, il sera impossible de déterminer avec certitude une date unique à partir de laquelle le délai de prescription commence à courir. L’État et le Trésor public, aillant failli aux obligations leur incombant en vertu du droit international des droits de l’homme et aux engagements souscrits au titre d’instruments, sont responsables tant du comportement de leurs agents que des faits en eux-mêmes ».] 

31.	Les projets de lois visant à établir l’imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité qui sont évoqués aux paragraphes 83 et 84 du rapport, à savoir le projet de loi (nº 9748-07) portant modification de la Constitution en vue d’établir le caractère imprescriptible et non amnistiable des crimes de guerre, des crimes contre l’humanité et du crime de génocide, et le projet de loi (nº 9773-07) portant mise en adéquation de la législation pénale en matière d’amnistie, de grâce, de prescription de l’action pénale et de la peine avec les dispositions du droit international relatives au crime de génocide, aux crimes contre l’humanité ou aux crimes de guerre, sont actuellement examinés en première lecture par la Commission sénatoriale sur la Constitution, la législation, la justice et le règlement. Le projet de loi (nº 1265-10) portant approbation de la Convention sur l’imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité, adoptée par l’Assemblée des Nations Unies par la résolution 2391 (XXIII) du 26 novembre 1968, est actuellement examiné en deuxième lecture par la Chambre des députés. Cependant, l’examen en cours de ces projets de loi n’empêche pas les tribunaux chiliens de poursuivre et de punir les auteurs d’actes de disparition forcée commis sous la dictature.
32.	Le Bureau de l’assistance judiciaire de la région métropolitaine défend les victimes de l’infraction de disparition forcée[footnoteRef:24]. Bien que la compétence pour connaître de ces affaires ne se limite pas aux actes constitutifs de disparition forcée commis sous la dictature, à ce jour, aucune plainte n’a été déposée au pénal ou au civil concernant des faits qui se seraient produits après la fin de la dictature. [24: 		Concernant les infractions de disparition forcée commises sous la dictature, il convient de distinguer trois types d’affaires : les affaires pénales traitées par un magistrat enquêteur spécial et portées devant les tribunaux d’appel de Santiago et de San Miguel (cinq affaires), les affaires traitées conformément à la loi no 20377 sur la déclaration d’absence pour disparition forcée (une affaire) et les affaires pénales ou civiles donnant lieu à des actions civiles intentées contre l’État chilien pour que réparation soit accordée aux familles des victimes directes pour le préjudice subi.] 

		Paragraphe 11
33.	Selon les autorités judiciaires, il n’existe aucune affaire dans laquelle l’État chilien aurait exercé sa compétence pour connaître d’un cas de disparition forcée visé par l’article 9.1 b) et c). Il convient de préciser que, dans l’affaire nº 17393-2015, la Cour suprême a rappelé les conditions d’exercice de la compétence universelle en matière de droits de l’homme[footnoteRef:25]. [25: 		La Cour suprême a indiqué que « les auteurs s’accordent à dire que l’application du droit universel doit respecter certaines règles fondamentales, comme le fait que les tribunaux d’un pays tiers ne peuvent agir que lorsque ceux du pays concerné ne le font pas, que la juridiction et la compétence qui en découlent se déduisent d’une source idoine du droit international et que la législation nationale applicable ne soit pas contraire au droit international » (troisième considérant).] 

34.	Concernant « les cas de disparitions forcées dans lesquels l’aide de l’État partie aurait été sollicitée, ou dans lesquels lui-même aurait sollicité l’aide d’un autre État », on trouvera dans la réponse au paragraphe 17 des informations détaillées pertinentes.
35.	Pour ce qui est des infractions pénales, le Chili peut poursuivre l’auteur d’une infraction commise dans le territoire relevant de sa juridiction, eu égard au principe de territorialité de la loi pénale, y compris la territorialité fictive.
36.	L’article 9.2 de la Convention porte sur les mesures que l’État doit prendre sur son territoire pour poursuivre l’auteur présumé d’une disparition forcée commis à l’étranger si celui-ci se trouve dans tout territoire sous sa juridiction. À cet égard, le Chili applique le principe de territorialité de la loi pénale. Aussi, les tribunaux chiliens ne sont compétents que pour connaître d’infractions commises dans le territoire relevant de la juridiction chilienne. Hormis les exceptions au principe de la territorialité prévues par l’article 6 du Code de l’organisation judiciaire[footnoteRef:26], le Chili n’a pas compétence pour connaître d’actes commis en dehors du territoire relevant de sa juridiction. Son droit interne ne prévoit pas l’application du principe de compétence universelle, sauf dans les cas énoncés dans la jurisprudence récente de la Cour suprême, qui ont été évoqués précédemment. [26: 		Art. 6. « Sont soumis à la juridiction chilienne les crimes et infractions simples commis hors du territoire de la République indiqués ci-après :
			1.	Les crimes et infractions simples commis par un agent diplomatique ou consulaire de la République, dans l’exercice de ses fonctions ;
			2.	Le détournement de fonds publics, la fraude et les agissements illégaux, le non‑respect des règles de conservation des documents, la violation du secret, la corruption passive de la part d’un fonctionnaire public chilien ou d’un étranger au service de la République et la corruption de fonctionnaire public étranger par un ressortissant chilien ou une personne ayant sa résidence habituelle au Chili ;
			3.	Les crimes et infractions simples portant atteinte à la souveraineté ou à la sécurité extérieure de l’État, commis par un Chilien de naissance ou naturalisé, et les crimes et infractions simples visés au chapitre VI (par. 14) du livre II du Code pénal, lorsque ceux-ci représentent un danger pour la santé des habitants de la République ;
			4.	Les crimes et infractions simples commis par un Chilien ou un étranger à bord d’un navire chilien en haute mer, ou à bord d’un navire de guerre chilien se trouvant dans les eaux territoriales d’une autre puissance ;
			5.	La contrefaçon du sceau de l’État ou de monnaie nationale et la falsification de titre de crédit de l’État, d’une municipalité ou d’une institution publique par un Chilien ou un étranger se trouvant sur le territoire de la République ;
			6.	Les crimes et infractions simples commis par un Chilien contre un autre Chilien, si l’auteur des faits revient au Chili sans avoir été jugé par l’autorité du pays dans lequel il a commis l’infraction ;
			7.	La piraterie ;
			8.	Les crimes et infractions simples visés par les traités conclus avec d’autres puissances ;
			9.	Les crimes et infractions simples visés par le titre I du décret no 5839 du 30 septembre 1948 portant texte définitif de la loi sur la défense permanente de la démocratie, qui ont été commis par un Chilien ou un étranger au service de la République ;
			10.	Les crimes et infractions simples visés par les articles 366 quinquies, 367 et 367 bis no 1 du Code pénal, lorsque ceux-ci mettent en danger ou portent atteinte à l’intégrité et à la liberté sexuelles d’un Chilien, ou lorsqu’ils ont été commis par un Chilien ou une personne ayant sa résidence habituelle au Chili, et les crimes et infractions simples visés par le premier paragraphe de l’article 374 bis du Code pénal, lorsque le matériel pornographique faisant l’objet de poursuites met en scène un mineur chilien de moins de 18 ans. ».] 

37.	L’article 6 du Code pénal, quant à lui, dispose que « les crimes ou les infractions simples commis hors du territoire de la République par un Chilien ou un étranger ne peuvent faire l’objet de poursuites au Chili, à l’exception des cas prévus par la loi » (voir l’article 6 du Code de l’organisation judiciaire susmentionné).
38.	Si l’auteur présumé d’une infraction de disparition forcée se trouve au Chili, l’État dans lequel l’infraction a été commise peut déposer une demande d’extradition. Comme il est expliqué au paragraphe 16, il n’existe aucun obstacle à l’extradition des personnes ayant commis ce type d’infraction.
39.	S’il rejette la demande d’extradition, le Chili doit juger la personne recherchée, conformément au principe aut dedere aut judicare. Dans la législation ou les pratiques internes, il n’existe aucune restriction qui fasse obstacle à l’application de ce principe à certaines infractions simples ou à des crimes particuliers.
40.	Comme indiqué précédemment, la législation chilienne ne prévoit pas l’infraction de disparition forcée. Cependant, il existe trois autres infractions pénales au titre desquelles ce type de faits peut faire l’objet d’enquêtes, notamment l’enlèvement. Le Ministère public a indiqué qu’il n’existait aucune demande de commission rogatoire internationale active ou passive concernant ce type de faits.
41.	Au Chili, la loi s’applique à tous de manière égale, sans distinction fondée sur la nationalité. D’après l’article 5 du Code pénal, « la loi chilienne a force obligatoire pour tous les habitants de la République, y compris les étrangers […] ». Conformément au principe de territorialité de la loi pénale, les tribunaux chiliens n’ont pas compétence pour connaître d’une infraction commise en dehors du territoire relevant de la juridiction chilienne. Si une infraction de disparition forcée est commise par un Chilien à l’étranger, les seules exceptions à cette règle sont celles prévues par l’article 6 du Code de l’organisation judiciaire. Si un étranger commet une infraction en dehors du territoire chilien, le Chili n’a pas compétence pour connaître de l’affaire, à moins qu’une demande d’extradition ne lui ait été adressée par l’État dans lequel les faits ont été commis.
		Paragraphe 12
42.	L’article 5 de la loi no 20968, qui érige les actes de torture et les traitements cruels, inhumains et dégradants en infraction et porte modification du premier paragraphe de l’article premier de la loi no 20477, dispose qu’« en aucun cas les civils et les mineurs, qu’ils soient victimes ou accusés, ne sont soumis à la compétence des tribunaux militaires. Ils relèvent toujours des tribunaux de droit commun compétents en matière pénale ». Donnant effet à cette disposition, la Cour suprême s’est prononcée sur des conflits de compétence dans différents domaines, affirmant que les tribunaux militaires n’avaient pas compétence pour connaître d’affaires dans lesquels étaient impliqués des civils et des mineurs, que ce soit comme accusés ou comme victimes, et que celles-ci étaient du ressort des tribunaux de droit commun[footnoteRef:27].  [27: 		Voir l’annexe IV.] 

43.	Concernant des cas présumés d’actes liés à une disparition forcée, le 2 octobre 2017, la Cour suprême réunie en formation plénière a décidé de demander au tribunal des garanties de Puerto Montt de lui faire rapport sur l’état de la procédure relative à la soustraction du mineur José Huenante (affaire no 1571-2017), qui avait été confiée à un tribunal militaire. Le 12 juin 2018, la Cour suprême réunie en formation plénière a déclaré d’office que le tribunal des garanties de Puerto Montt avait compétence pour connaître d’une affaire portant sur une infraction présumée de soustraction de mineur, et ce, que les éventuels responsables soient des civils ou des militaires[footnoteRef:28]. [28: 		La Cour suprême a précisé que, « compte tenu du fait que la procédure visant à faire la lumière sur la situation du jeune Huenante n’a connu aucune avancée significative depuis longtemps, des pouvoirs qu’a la présente Cour suprême du fait de la tutelle qu’elle exerce sur tous les autres tribunaux du pays et du rôle que se doivent de jouer les tribunaux en temps de paix, la présente Cour doit agir d’office et confier l’affaire pénale no 7580-2015 au tribunal des garanties de Puerto Montt, afin de joindre les procédures y relatives, compte tenu de la qualité de mineur de la victime, et pour que la compétence de connaître de l’infraction de soustraction de mineur revienne intégralement à la justice ordinaire, conformément aux dispositions de la loi no 20477, modifiée par la loi no 20968 ».] 

44.	Comme indiqué précédemment, le Ministère public a compétence pour connaître de toutes les enquêtes dans lesquelles des civils et des enfants et des adolescents ont qualité de victime ou d’inculpé. Les parquets n’ont donc légalement pas le droit de se déclarer incompétent en la matière ou de renvoyer ces affaires devant les tribunaux militaires. Ils ont l’obligation de s’opposer à toute demande émanant d’autres acteurs du système judiciaire qui irait à l’encontre de cette règle et de faire appel de toute décision de justice qui ferait droit à une telle demande.
		Paragraphe 13
		Paragraphe 13 a)
45.	Dans le cas où l’auteur présumé d’une infraction de disparition forcée commise à l’étranger se trouve au Chili, l’État dans lequel l’infraction a été commise a la possibilité de demander son extradition au Chili.
46.	Dans le cadre d’une procédure d’extradition, la législation chilienne autorise les États à demander le placement d’une personne en détention provisoire ou en garde à vue. Cette possibilité est prévue par l’article 442 du Code de procédure pénale, en vertu duquel un État peut demander le placement en détention provisoire avant d’avoir officiellement présenté une demande d’extradition.
47.	S’il est fait droit à cette demande, un juge de la Cour suprême[footnoteRef:29] peut ordonner le placement en détention de la personne recherchée et décider de mesures de sûreté à son encontre afin de s’assurer qu’elle ne se soustraira pas à la procédure d’extradition engagée au Chili, et ce jusqu’à ce que ce dernier la remette à la délégation de la police de l’État requérant, s’il en a été ainsi décidé. [29: 		Une notice ou une diffusion rouge émise par Interpol seule ne suffit pas. En effet, au Chili, le placement en détention provisoire ou en garde à vue aux fins d’extradition ne peut être ordonné que par un juge de la Cour suprême, après que le Ministère des relations extérieures a reçu une demande de la part d’un autre État. Toute demande de placement en détention provisoire doit au moins contenir les éléments suivants :
			a)	L’identité de la personne visée ;
			b)	Une condamnation ferme prononcée à l’encontre de l’intéressé ou une ordonnance de restriction ou de privation de sa liberté individuelle ;
			c)	La qualification de l’infraction motivant la demande, ainsi que le lieu et la date où elle a été commise ; 
			d)	Une déclaration selon laquelle l’intéressé fera l’objet d’une demande d’extradition officielle.] 

48.	Rien dans la loi chilienne ne permet de détenir une personne ayant commis une infraction à l’étranger ou de limiter ses déplacements sans une demande officielle de la part d’un État et sans éléments solides attestant l’infraction commise à l’étranger.
		Paragraphe 13 b) 
49.	Conformément aux instruments internationaux relatifs à l’extradition, et dans le cadre de la coopération internationale entre les États, si un État apprend qu’une personne se trouvant sur son territoire est recherchée par un autre État pour une infraction, celui-ci doit en avertir l’État intéressé par les canaux officiels, par l’intermédiaire du Ministère des relations extérieures, voire par l’intermédiaire du Bureau central national d’Interpol à Santiago, afin que cet État puisse demander rapidement son placement en détention provisoire ou son extradition[footnoteRef:30]. [30: 		Le Ministère public, en tant qu’autorité centrale en matière de coopération juridique internationale dans le domaine pénal et en tant que représentant de l’intérêt des États requérants dans le cadre des procédures d’extradition, peut notifier, en temps opportun, un État tiers du placement en détention d’un auteur présumé de disparition forcée s’il dispose d’éléments lui permettant de présumer que ledit État pourrait souhaiter exercer sa juridiction. Ainsi, afin d’exercer sa propre juridiction, et ayant eu connaissance de l’intérêt d’un autre État dans le cadre de l’entraide judiciaire prévue à l’article 14 de la Convention, le Ministère public pourra, en temps opportun, notifier ledit État des circonstances de la détention et des procédures en cours concernant la personne recherchée aux fins d’extradition.] 

50.	Les informations relatives à l’assistance consulaire figurent dans la réponse de l’État. Le Chili respecte scrupuleusement son obligation d’appuyer les autorités consulaires chargées de fournir une aide juridique aux ressortissants étrangers qui en font la demande auprès des autorités compétentes. 
51.	La décision rendue concernant la demande d’extradition doit indiquer si l’État entend exercer sa juridiction ou non. S’il décide de l’exercer, l’extradition pourra être reportée jusqu’à ce que la personne recherchée réponde de ses actes au pénal ou soit acquittée à l’issue d’un procès. Si les faits ayant incité l’État à exercer sa juridiction sont les mêmes que ceux à l’origine de la demande d’extradition, alors la règle non bis in idem s’applique.
		Paragraphe 13 c)
52.	À cet égard[footnoteRef:31], la loi no 21080[footnoteRef:32] dispose que la décision que doit prendre la Direction générale des affaires consulaires est fonction de la situation dans laquelle pourrait se trouver un Chilien se trouvant à l’étranger, lequel doit se voir appliquer les dispositions de l’article 5, paragraphes a), e), g) et j) de la Convention de Vienne sur les relations consulaires, sans préjudice des dispositions de l’article 36 (Communication avec les ressortissants de l’État d’envoi), paragraphes a), b) et c) de cet instrument. [31: 		Cette loi de 2018 porte modification de plusieurs textes de loi en vue de moderniser le Ministère des relations extérieures.]  [32: 		« Art. 15 − Dans le cadre des activités du Ministère des relations extérieures, les organismes ci-après, qui dépendent du Sous-Secrétariat aux relations extérieures, ont chacun des fonctions propres qui sont essentielles au bon fonctionnement du Ministère : [...] 2. La Direction générale des affaires consulaires, de l’immigration et des Chiliens à l’étranger est chargée d’étudier et d’élaborer les politiques du Ministère des relations extérieures relatives aux questions consulaires et migratoires et à la protection des droits et des intérêts des Chiliens à l’étranger, de les lui soumettre, de coordonner leur mise en œuvre et de les exécuter. Elle agit conformément aux politiques d’immigration établies par les autorités compétentes et veille au bon fonctionnement des consulats du Chili, ainsi que sur le personnel consulaire ».] 

		Paragraphe 14
		Paragraphe 14 a)
53.	En ce qui concerne les cas mentionnés au paragraphe 48 du rapport national, il convient de signaler ce qui suit :
Cas de José Huenante : Le 12 juin 2018, à la suite de la demande d’avis adressée par le tribunal des garanties de Puerto Montt, la Cour suprême réunie en formation plénière a déclaré d’office que le tribunal des garanties de Puerto Montt était compétent pour connaître d’une affaire de soustraction de mineur présumée, indépendamment du statut, civil ou militaire, des auteurs d’une telle infraction. La Cour a tenu compte, à cet égard, des modifications législatives introduites par les lois no 20477 et no 20968, qui établissent que les civils et les mineurs sont exclus de la compétence des tribunaux militaires[footnoteRef:33]. Après avoir reçu l’avis de la Cour suprême, le tribunal des garanties de Puerto Montt a ordonné qu’il soit transmis au Ministère public aux fins de poursuite de l’enquête pénale ; [33: 		La Cour a finalement mis l’accent sur le fait qu’une enquête unique était préférable, afin que les axes de l’enquête soient établis par la même autorité de poursuites, sans préjudice de l’engagement de la responsabilité de militaires ou de civils, ce qui n’a pas été déterminé en l’espèce.] 

Cas de José Vergara : Le 28 septembre 2018, le tribunal pénal oral d’Iquique a condamné les quatre accusés à une peine d’emprisonnement correctionnel d’une durée maximale de quatre ans, assortie d’une interdiction générale à perpétuité d’exercer leurs droits politiques et d’une interdiction générale d’exercer des charges et des fonctions publiques pendant la durée de la peine, après les avoir reconnus coupables de l’infraction consommée d’enlèvement, prévue et punie par le premier paragraphe de l’article 141 du Code pénal (ils avaient initialement été accusés d’enlèvement aggravé), commise contre José Vergara Espinoza dans la commune d’Alto Hospicio, le matin du 13 septembre 2015 ; le tribunal a aménagé la peine privative de liberté en peine de liberté surveillée renforcée, avec obligation de suivre un programme de réinsertion sociale dans la sphère privée, communautaire et professionnelle, au moyen d’activités personnalisées ;
Cas de Hugo Arispe : Comme indiqué en 2017, cette affaire est traitée selon les anciennes règles de procédure pénale, étant donné que l’enquête a été ouverte avant l’entrée en vigueur de la réforme de la procédure pénale. C’est pourquoi l’état de la procédure n’est pas accessible en ligne, le seul élément consigné dans le système électronique en lien avec cette affaire étant un recours déposé par l’Institut national des droits de l’homme le 28 novembre 2018 auprès de la Cour d’appel d’Arica, qui n’a pas encore statué (affaire no 512-2018). Un complément d’information sur ce cas sera demandé au tribunal de première instance.
54.	S’agissant des données actualisées demandées au sujet des affaires portant sur de graves violations des droits de l’homme survenues pendant la dictature, évoquées au paragraphe 103 du rapport national, il convient d’indiquer qu’en octobre 2018, 1 901 personnes étaient visées par une procédure ; 1 497 d’entre elles ont été mises en accusation et 968 condamnées en première instance. 
55.	En octobre 2018, 1 346 affaires étaient pendantes en première instance dans l’ensemble du pays et 140 nouvelles affaires avaient été enregistrées[footnoteRef:34]. On ne dispose pas d’informations ventilées sur les affaires relatives à des disparitions forcées survenues pendant la période en question qui ont été traitées en première instance[footnoteRef:35]. [34: 		Statistiques communiquées par la Bureau de coordination des affaires portant sur de graves violations des droits de l’homme pour la période 1973-1990.]  [35: 		Sans préjudice de ce qui précède, la Direction des études établira un nouveau rapport qui contiendra les données statistiques disponibles concernant les infractions pouvant être liées aux pratiques visées à l’article 2 de la Convention et sera publié avant la tenue du prochain dialogue avec le Comité, en avril 2019.] 

56.	En ce qui concerne la Colonie Dignidad[footnoteRef:36], la police judiciaire chilienne, qui s’est penchée sur les actes commis pendant la dictature, a établi que la Colonie avait servi de lieu de détention de prisonniers politiques. En attestent les divers éléments de preuve saisis au cours d’une deuxième rafle effectuée en 2005[footnoteRef:37], éléments qui permettent de démontrer l’existence d’un lien entre la « Colonie Dignidad » et la DINA[footnoteRef:38]. En conséquence, en 2006, le juge de la Cour d’appel de Santiago, Jorge Zepeda, a engagé des poursuites contre 18 personnes, dont Paul Schaefer et le Général Manuel Contreras, tous deux aujourd’hui décédés.  [36: 		Domaine créé par une colonie allemande dans la ville de Parral, sur les rives du fleuve Perquilauquén.]  [37: 		En avril 2005, dans le cadre de l’enquête susmentionnée concernant les faits survenus au sein de la « Société de bienfaisance Colonie Dignidad » et les liens entre le ressortissant allemand Paul Shaeffer et la DINA, on a découvert l’existence, dans l’enceinte appartenant à ladite Société, de caches d’armes, de tunnels souterrains, de systèmes de télésurveillance, d’armes de différents calibres et de moteurs de véhicules ayant appartenu à des prisonniers portés disparus et qui avaient été saisis au moment de leur arrestation. Cela a permis de confirmer que des prisonniers politiques, dont un grand nombre sont actuellement portés disparus, avaient effectivement été détenus dans ce lieu comme, notamment, Alfonso Chanfrau Oyarce, Álvaro Vallejos Villagrán et Juan Maino Canales.]  [38: 		Service de renseignement opérationnel au Chili de 1974 à 1977.] 

		Paragraphe 14 b)
57.	S’agissant de la procédure que suivent les autorités pour établir les faits en rapport avec une disparition forcée commise hors du cadre de la dictature, il convient d’indiquer que la police judiciaire enquête non seulement sur les cas survenus pendant la dictature, mais aussi sur les affaires actuelles de violations des droits de l’homme, tels que les actes de torture, de violence injustifiée et d’arrestation illégale, notamment.
58.	La police judiciaire travaille en liaison permanente avec l’Unité du programme des droits de l’homme, qui relève du Ministère de la justice et des droits de l’homme, avec lequel elle coopère uniquement sur les cas de violations des droits de l’homme commises pendant la dictature, et collabore avec le Ministère public, avec lequel elle coordonne les enquêtes en cours sur des violations des droits de l’homme[footnoteRef:39]. [39: 		Il convient de signaler que l’Unité du programme des droits de l’homme, qui relève du Sous‑Secrétariat aux droits de l’homme, est dotée en 2019 d’un budget annuel de 425 070 000 dollars. ] 

59.	S’agissant des ressources humaines, financières et techniques allouées aux enquêtes pour disparition forcée, le Ministère public a élargi[footnoteRef:40] la compétence de l’ancienne Unité spécialisée dans les infractions à caractère sexuel et la violence intrafamiliale aux droits de l’homme et à la violence sexiste, afin d’appuyer l’action des procureurs dans les enquêtes sur les infractions ayant en commun des actes de violence commis par des agents de l’État. À cette fin, le Ministère public a mis en place un système de « spécialistes des droits de l’homme », afin de désigner, dans tous les parquets régionaux du pays, des conseillers spécialisés qui ont pour mission de soutenir les activités menées par les procureurs régionaux et les procureurs adjoints dans le cadre d’enquêtes pénales. [40: 		Résolution no 2078 d’octobre 2017.] 

		Paragraphe 14 c) et d)
60.	En janvier 2019, le Ministère public a promulgué l’Instruction générale no 37, qui définit les conditions de l’action des procureurs dans les enquêtes sur des actes de torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, des décès survenus sous la garde d’organismes publics (ou d’organismes privés exerçant une mission de service public) et des disparitions forcées. 
61.	Bien que la disparition forcée ne soit pas érigée en infraction pénale, l’Instruction générale susmentionnée pourrait être appliquée dans les premiers actes de l’instruction et en matière de protection des victimes et des témoins.
		Paragraphe 15
62.	En 2018, aucune commission rogatoire internationale ni aucune demande d’entraide judiciaire internationale en matière pénale (active ou passive) fondée sur les articles 14 et 15 de la Convention n’a été enregistrée. On n’a pas connaissance non plus de demandes de cette nature concernant d’autres infractions relatives à la disparition de personnes.
63.	Le Ministère public, par le truchement de l’Unité de la coopération internationale et des extraditions, a été désigné en 2018 comme l’autorité centrale pour tout un ensemble d’instruments internationaux connexes[footnoteRef:41]. En ce qui concerne les informations contenues dans le rapport national de 2017, il convient de préciser que la Convention interaméricaine sur l’obtention des preuves à l’étranger (adoptée à Panama en 1975) ne s’applique pas en matière pénale. Le Chili transmet de façon électronique les documents d’entraide internationale en matière pénale au Pérou, à l’Argentine, au Brésil et aux États-Unis d’Amérique, ce qui permet d’accélérer sensiblement la procédure.  [41: 		Il s’agit notamment de :
			1 − La Convention interaméricaine sur l’entraide en matière pénale, adoptée à Nassau le 23 mai 1992, et son Protocole facultatif, signé à Managua le 11 juin 1993 ; 
			2 − L’Accord d’entraide judiciaire en matière pénale entre les États parties au MERCOSUR et la République de Bolivie et la République du Chili, adopté à Buenos Aires le 18 février 2002 ;
			3 − La Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale, adoptée à Strasbourg le 20 avril 1959 et les premier et deuxième Protocoles additionnels du 17 mars 1978 et du 8 novembre 2001, respectivement ; 
			4 − La Convention interaméricaine contre la corruption, adoptée à Caracas le 29 mars 1996 ;
			5 − La Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, adoptée à Washington le 14 novembre 1997 ;
			6 − La Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, adoptée à Palerme le 15 novembre 2000 et les protocoles s’y rapportant ;
			7 − La Convention des Nations Unies contre la corruption, adoptée à New York le 31 octobre 2003 ; 
			8 − La Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, adoptée à Vienne le 20 décembre 1988 ; 
			9 − La Convention sur la lutte contre la corruption d’agents publics étrangers dans les transactions commerciales internationales, adoptée à Paris le 17 décembre 1997.] 

64.	Outre les moyens formels de traitement des demandes d’entraide judiciaire, les autorités judiciaires ont aussi recours aux points de contact désignés dans les réseaux internationaux de coopération et d’entraide judiciaire internationale (comme, par exemple, Eurojust, le Réseau des points de contact traitant de génocide, et le Réseau ibéro-américain d’aide juridique internationale (IberREd)), ce qui permet une communication rapide et fluide dans le cadre des commissions rogatoires. 
65.	S’agissant de l’assistance aux victimes, le Ministère public est tenu de prendre des mesures pour protéger les victimes et les témoins. La Division nationale de prise en charge des victimes et des témoins et ses unités régionales sont chargées de prendre des mesures efficaces et adaptées aux victimes et aux témoins, tant sur le plan de la protection que des conseils relatifs à la procédure pénale. C’est en vertu de cette obligation que, pour apporter une assistance aux victimes dans le cadre des enquêtes relatives à d’autres types d’infractions commises contre des ressortissants étrangers, la Division de prise en charge des victimes et des témoins du Bureau du Procureur général a mis en place un réseau de coordination qui vise à garantir le retour dans leur pays des victimes ressortissantes de pays étrangers et à veiller à ce que des mesures de protection ou d’autres dispositifs leur soient proposés en matière d’assistance. Ce type de mesures et ce mécanisme de coordination pourraient être utilisés dans les affaires relatives à d’autres types infractions faisant l’objet d’une enquête.
66.	En ce qui concerne la localisation, la libération et la recherche des personnes disparues, le Ministère public travaille directement en liaison avec Interpol en utilisant de manière efficace et en temps voulu les outils et dispositifs établis par le Règlement d’Interpol, tels que le système des notices[footnoteRef:42] ; ces notices qui ont joué un rôle utile par le passé dans d’autres affaires, pourraient être utilisées dans les enquêtes sur d’autres infractions de ce type. [42: 		Notamment les notices bleues et jaunes, qui sont utilisées, respectivement, pour rechercher une personne présentant un intérêt au regard d’une enquête pénale ou pour retrouver une personne disparue.] 

67.	En outre, le Ministère public a fréquemment recours aux mécanismes de coopération internationale, grâce auxquels des mesures de protection ont été accordées à des victimes étrangères dont le retour a été assuré moyennant une concertation et une coopération interétatique.
	IV.	Mesures de prévention des disparitions forcées 
(art. 16 à 23)
		Paragraphe 16
68.	La procédure d’extradition active telle que prévue par les anciennes règles de procédure pénale est régie par le Code de procédure pénale[footnoteRef:43] et s’applique pour des faits commis antérieurement à l’entrée en vigueur du Code de procédure pénale, conformément aux articles 483 et suivants de cet instrument.  [43: 		Art. 635 et suivants.] 

69.	Lorsqu’une personne se trouvant hors du territoire national est reconnue coupable d’une infraction passible, en vertu de la loi, d’une peine privative de liberté d’une durée supérieure à un an, le juge de la cause transmet à la Cour suprême le dossier ou les pièces qu’il contient afin que celle-ci détermine si l’extradition de l’intéressé(e) doit être demandée au Gouvernement du pays où il se trouve. Une fois que la Cour suprême a reçu le dossier, elle le transmet à son parquet afin que celui-ci statue sur le fond de la demande d’extradition, conformément aux accords conclus avec le pays dans lequel vit l’intéressé(e) ou, à défaut, conformément aux principes du droit international.
70.	Une fois que le parquet de la Cour suprême a rendu son avis, le dossier est transmis aux autorités compétentes afin d’être porté à la connaissance des ministres qui, compte tenu des pièces versées au dossier, du rapport établi par le parquet et des accords en vigueur, décident s’il convient ou non de demander l’extradition.
71.	Si la décision de demander l’extradition est prise, la Cour suprême avise le Ministère des affaires étrangères auquel il transmet une copie du dossier et demande que les démarches diplomatiques nécessaires à l’extradition soient effectuées. À cet égard, il convient d’indiquer que les garanties reconnues dans la Constitution et les instruments relatifs aux droits de l’homme en vigueur et ratifiés par le Chili seront respectées.
72.	Si la Cour suprême juge non recevable la demande d’extradition ou si les autorités du pays dans lequel la personne visée se trouve s’y opposent, l’affaire est renvoyée au juge de la cause afin qu’il prenne les mesures voulues, selon les termes prévus par la loi.
L’extradition passive en application de la procédure révisée est régie par les articles 440 et suivants du Code de procédure pénale.
73.	Les garanties accordées à la personne dont l’extradition est demandée sont énoncées à l’article 449 b)[footnoteRef:44]. Les infractions politiques, militaires ou religieuses sont exclues de la procédure d’extradition. La personne dont l’extradition est demandée peut se faire représenter par l’avocat de son choix ; dans le cas contraire, elle peut toujours bénéficier des services d’une défense spécialisée[footnoteRef:45]. [44: 		Art. 449 b) « Si l’infraction dont il est accusé ou l’infraction pour laquelle il a été condamné fait partie de celles justifiant l’extradition conformément aux accords en vigueur ou, en l’absence de tels accords, conformément aux principes du droit international ».]  [45: 		Dépendant du Service de défense publique au pénal. ] 

74.	La décision prise en réponse à la demande d’extradition est susceptible d’appel ou de recours en annulation. 
75.	Si l’extradition est approuvée, la personne visée est mise à la disposition des autorités de l’État requérant par l’intermédiaire du Ministère des affaires étrangères ; la remise effective est assurée par Interpol, qui confie l’intéressé(e) à son homologue dans l’État requérant. 
76.	La procédure d’extradition passive est régie par les articles 644 et suivants du Code de procédure pénale.
77.	À cet égard, une fois que l’enquête est close, la demande d’extradition doit être jugée recevable ou non au regard des accords conclus avec l’État requérant ou, en l’absence de tels accords, en application des principes du droit international[footnoteRef:46]. [46: 		Les sources de droit utilisées dans ce cas sont le Code de droit international privé et la Convention de Montevideo de 1933 sur l’extradition.] 

78.	Si la demande d’extradition est déclarée recevable, la remise de la personne visée s’effectue selon les modalités prévues dans la procédure révisée[footnoteRef:47]. [47: 		Informations communiquées par la Direction des questions internationales et des droits de l’homme de la Cour suprême.] 

79.	Le principe de non-refoulement n’est pas expressément reconnu en droit interne mais, attendu que le Chili a ratifié la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, les dispositions de cet instrument peuvent être invoquées et appliquées à une procédure d’extradition.
80.	Les assurances diplomatiques, en tant que conditions requises pour procéder à une extradition, sont acceptées au Chili. Dans les affaires d’extradition active, le Chili a souvent dû donner aux États requérants les assurances adéquates qu’ils sollicitaient pour que l’extradition ait lieu. Le Chili peut, à son tour, demander des assurances avant d’autoriser une extradition et invoquer les dispositions de l’article 16 de la Convention pour justifier son refus[footnoteRef:48].  [48: 		Aucun cas de cette nature n’a été signalé.] 

		Paragraphe 17
81.	L’extradition est régie par la législation interne et par les instruments internationaux relatifs à l’extradition ou les principes généraux du droit. Toute demande d’extradition est examinée sur la base des critères établis dans les instruments internationaux invoqués. Elle fait l’objet d’une analyse exhaustive à la lumière des instruments internationaux relatifs à l’extradition afin de veiller au respect des normes établies.
82.	S’agissant des risques auxquels une personne dont l’extradition est demandée pourrait être confrontée, il convient de souligner que celle-ci est assistée dès les premiers stades de l’examen de la demande par un défenseur spécialisé, lequel peut présenter des requêtes afin que la sécurité de la personne visée soit garantie.
83.	Le Ministère public représente les intérêts des États requérants en matière d’extradition passive. Il applique toutefois, pour ce faire, des critères objectifs et veille à la bonne application de la loi[footnoteRef:49]. [49: 		Il est important que dans le cas où le Ministère public sait qu’une personne, dont l’extradition est demandée, court un risque imminent d’être victime d’une disparition forcée ou risque de voir sa vie menacée, il a l’obligation d’agir de façon objective et de prendre toutes les précautions pertinentes, même lorsqu’il représente les intérêts de l’État requérant. En ce sens, le principe d’objectivité prime sur l’obligation de représenter les intérêts de l’État requérant.] 

84.	En 2018, deux demandes d’extradition active de personnes mises en cause dans des affaires présumées de disparition forcée ont été présentées, à savoir :
a)	Affaire no 8600-2018 : Demande d’extradition de Carlos Humberto Minoletti Arriagada pour enlèvements et homicides aggravés[footnoteRef:50] et pour complicité d’enlèvements aggravés[footnoteRef:51] (premier paragraphe de l’article 141 et article 391 du Code pénal), faits commis le 19 octobre 1973 dans le secteur de Topater à Calama (Chili) ; [50: 		À l’endroit des personnes suivantes : Mario Argüelles Toro, Jorge Jerónimo Carpanchay Choque, Carlos Alfredo Escobedo Cariz, Luis Alberto Gaona Ochoa, Luis Alberto Hernández Neira, José Rolando Hoyos Salazar, Hernán Elizardo Moreno Villarroel, Milton Alfredo Muñoz Muñoz, Carlos Piñero Lucero, Fernando Roberto Ramírez Sánchez, Alejandro Rodríguez Rodríguez, Roberto Segundo Rojas Alcayaga et José Gregorio Saavedra González.]  [51: 		À l’endroit des personnes suivantes : Manuel Segundo Hidalgo Rivas, Domingo Mamani López, Daniel Ernesto Miranda Luna, Luis Alfonso Moreno Villarroel, Rosario Aguid Muñoz Castillo, Víctor Alfredo Ortega Cuevas, Sergio Moisés Ramírez Espinoza, Rafael Enrique Pineda Ibacache, Jorge Rubén Yueng Rojas, Daniel Jacinto Garrido Muñoz, Bernardino Cayo Cayo, Carlos Berger Guralnik et Haroldo Cabrera Abarzúa.] 

b)	Affaire no 11.990-2018 : Demande d’extradition d’Armando Fernández Larios pour enlèvement aggravé[footnoteRef:52] (premier paragraphe de l’article 141 du Code pénal), commis le 19 octobre 1973 dans le secteur de Topater à Calama (Chili)[footnoteRef:53]. [52: 		Ibid.]  [53: 		Ces deux demandes d’extradition ont été adressées aux États-Unis d’Amérique. Informations communiquées par la Direction des affaires internationales et des droits de l’homme de la Cour suprême.] 

		Paragraphe 18
85.	Si la disparition forcée n’est actuellement pas érigée en infraction dans le Code pénal, elle est définie à l’article 6 de la loi no 20357[footnoteRef:54]. [54: 		La loi qui érige en infractions les crimes contre l’humanité, le génocide et les crimes de guerre dispose ce qui suit : est passible de la même peine quiconque, dans les circonstances décrites à l’article premier et avec l’intention de soustraire pendant longtemps une personne à la protection de la loi, prive cette personne de sa liberté physique, de quelque manière que ce soit, et ne répond pas aux demandes d’information sur son sort ou sur le lieu où elle se trouve, rejette ces demandes ou communique de fausses informations. ] 

86.	Il n’existe pas de cas dans lequel un État se serait fondé sur la Convention pour demander l’extradition d’une personne au seul motif qu’elle a commis un acte de disparition forcée. Sans préjudice de ce qui précède, les sources de droit retenues lorsqu’aucun accord d’extradition n’a été conclu sont le Code de droit international privé (Code Bustamante), les principes généraux du droit international et, à titre supplétif, la Convention de Montevideo de 1933.
87.	En droit chilien, la disparition forcée est passible d’une peine de réclusion criminelle d’une durée moyenne à maximale (dix ans et un jour à vingt ans) ; le critère de sévérité minimale de la peine (peine privative de liberté supérieure à un an) auquel est subordonnée l’approbation de toute demande d’extradition est donc rempli. De plus, même si elle est demandée par un État qui n’est pas partie à la Convention, l’extradition est possible à partir du moment où la condition de la double incrimination est remplie. En outre, le Chili ne subordonne pas l’extradition à l’existence d’un traité en la matière : l’extradition reste possible même s’il n’existe pas d’accord avec l’État requérant, puisque l’autorité judiciaire s’en remet aux principes généraux du droit international[footnoteRef:55].  [55: 		Parmi ces principes, les critères de sévérité minimale de la peine et de double incrimination sont fondamentaux.] 

88.	Il n’existe pas, dans la législation nationale, les traités d’extradition ou les accords avec des pays tiers, d’obstacle à l’extradition en ce qui concerne les disparitions forcées. 
89.	S’agissant des cas pour lesquels le Comité a sollicité des renseignements actualisés (voir le paragraphe 117 du rapport national), le Chili a demandé à l’Australie d’extrader Adriana Elcira Rivas González (Cour suprême, affaire no 8915-2013) pour l’enlèvement aggravé de six personnes[footnoteRef:56], en qualité d’auteure des faits. La demande est en cours de traitement par les autorités compétentes de l’État requis[footnoteRef:57].  [56: 		Enlèvement aggravé de Fernando Alfredo Navarro Allendes, de Lincoyán Yalu Berríos Cataldo, de Horacio Cepeda Marinkovic, de Juan Fernando Ortiz Letelier, de Héctor Véliz Ramírez et de Reinalda del Carmen Pereira Plaza.]  [57: 		Le Bureau du Procureur général australien (Attorney General) doit se prononcer sur la recevabilité de la demande. ] 

90.	Les autorités américaines n’ont pas donné suite[footnoteRef:58] à la demande d’extradition que le Chili avait adressée aux États-Unis d’Amérique concernant Armando Fernández Larios, pour sa responsabilité en tant qu’auteur de l’enlèvement aggravé de David Silberman Gurovich (Cour suprême, affaire no 5367-2005), et que la Cour suprême avait approuvée le 4 janvier 2006, au motif que l’extradition de M. Fernández Larios ne pouvait être autorisée au regard des dispositions d’un accord judiciaire conclu entre celui-ci et les États-Unis[footnoteRef:59]. Le Chili a toutefois continué à demander aux États-Unis l’extradition d’Armando Fernández Larios pour l’enlèvement ou le meurtre aggravé d’autres personnes[footnoteRef:60], [footnoteRef:61].  [58: 		Note diplomatique du Département d’État des États-Unis d’Amérique datée du 10 avril 2015.]  [59: 		Accord concernant le rôle joué par M. Fernández Larios dans l’assassinat de l’ancien Ministre Orlando Letelier et de son assistante Ronni Moffitt.]  [60: 		Meurtre aggravé de Carmelo Soria Espinoza (Cour suprême, affaire no 19624-2016), meurtre aggravé de Ronni Moffit (Cour suprême, affaire no 49732-2016), meurtre aggravé d’Oscar Gastón Aedo Barrera et d’autres personnes (Cour suprême, affaire no 69674-2016), enlèvement et meurtre aggravé de Manuel Sanhueza Mellado (Cour suprême, affaire no 11474-2017) et enlèvement aggravé de Manuel Segundo Hidalgo Rivas, de Domingo Mamani López, de David Ernesto Miranda Luna, de Luis Alfonso Moreno Villarroel, de Rosario Aguid Muñoz Castillo, de Víctor Alfredo Ortega Cuevas, de Sergio Moisés Ramírez Espinoza, de Rafael Enrique Pineda Ibacache, de Jorge Rubén Yueng Rojas, de Daniel Jacinto Garrido Muñoz, de Bernardino Cayo Cayo, de Carlos Berger Guralnik et de Haroldo Cabrera Abarzua (Cour suprême, affaire no 11990‑2018).]  [61: 		Informations communiquées par la Direction des affaires internationales et des droits de l’homme de la Cour suprême. ] 

91.	Enfin, il convient de souligner que la disparition forcée n’est pas considérée comme un délit politique ou une infraction inspirée par des mobiles politiques. 
		Paragraphe 19
		Paragraphe 19 a)
92.	Les articles 93 b), 94 h) et 135 du Code de procédure pénale, qui traitent du moment à partir duquel commence la privation de liberté et des exceptions éventuelles aux dispositions qu’ils énoncent, s’appliquent tous dès le début de la privation de liberté[footnoteRef:62].  [62: 		À cet égard, l’article 135 du Code de procédure pénale dispose que l’agent public chargé de la procédure de détention informe la personne concernée du motif de la détention au moment de son arrestation. En d’autres termes, l’application de l’article et de la garantie qu’il prévoit implique nécessairement le placement en détention, de sorte que l’article est appliqué dès le début de la détention. L’article 93 b) prévoit que la personne privée de liberté peut bénéficier d’une assistance dès son placement en détention, ce qui veut dire que son avocat peut se présenter au poste de police concerné pour s’entretenir avec elle. Toutefois, l’article 194 autorise le procureur à recueillir la déposition de l’accusé en l’absence de son avocat à condition que cette déposition soit volontaire. Par ailleurs, l’article 94 h) n’autorise ni les visites ni les communications tant que la personne concernée est détenue au poste de police et que le contrôle de la détention n’a pas été effectué. Cet article est destiné aux cas dans lesquels la personne concernée est privée de liberté par une décision de justice. Enfin, il convient de souligner que l’article 91 prévoit la possibilité que la police prenne contact avec l’avocat de la défense afin qu’il soit présent lors de la déposition de la personne détenue. Même si cette disposition n’apparaît pas telle quelle dans le libellé de l’article, les juges l’ont interprétée ainsi.] 

93.	En ce qui concerne le droit à l’assistance consulaire, il existe un accord interinstitutionnel et un protocole en vertu duquel la police doit informer le Ministère des affaires étrangères du placement en détention de toute personne étrangère. La police est donc également tenue d’informer la personne détenue qu’elle dispose de ce droit. Le Bureau du défenseur public aux affaires pénales ne dispose pas d’un registre des plaintes pour non-respect de ces dispositions. 
94.	Selon les registres de l’administration pénitentiaire, aucun détenu étranger n’a déposé de plainte pour violation des droits susmentionnés. 
95.	La loi no 20084 et son règlement d’application[footnoteRef:63] prévoient qu’il incombe au Service national des mineurs d’exécuter les sanctions et mesures ordonnées dans les décisions rendues par les juges compétents. L’article 31 de la loi no 20084 régit l’arrestation en flagrant délit et dispose qu’un adolescent en détention peut à tout moment exercer les droits consacrés par les articles 93 et 94 du Code de procédure pénale et par les articles 37 et 40 de la Convention relative aux droits de l’enfant. De plus, dans le contexte de l’exécution des peines et mesures privatives de liberté, l’article 49 de ladite loi énonce notamment les droits suivants : droit de recevoir des visites, au moins une fois par semaine et en personne, et droit à la vie privée et à des communications régulières, en particulier avec un avocat. Ces droits sont également énoncés dans le Règlement d’application de la loi, en particulier aux articles 11 et 49 et aux paragraphes 4 et 5 du Titre V. S’agissant des exceptions, l’article 80 régit la suspension des visites. Concernant les visites médicales, l’alinéa d) de l’article 49 énonce le droit de recevoir des soins conformes à ses besoins en matière de santé.  [63: 		Établi par le décret suprême no 1378 du Ministère de la justice et des droits de l’homme.] 

96.	En ce qui concerne la manière d’assurer la communication prévue à l’alinéa e) de l’article 94 du Code de procédure pénale, le Service national des mineurs a conclu un protocole de coopération avec l’administration pénitentiaire[footnoteRef:64] sur la base duquel des dispositions similaires ont été établies pour les deux institutions[footnoteRef:65]. Le Chili s’est également doté de lignes directrices sur les droits des adolescents et des jeunes détenus dans des centres fermés[footnoteRef:66] qui traitent des droits des adolescents de manière transversale. Un certain nombre de textes ont été publiés à ce sujet[footnoteRef:67].  [64: 		Décision non soumise au contrôle de légalité no 1145 de la Direction nationale du Service national des mineurs (8 mai 2014).]  [65: 		Parmi ces dispositions, la décision non soumise au contrôle de légalité no 312/B du Service national des mineurs (7 juin 2007) régit notamment les visites et leurs modalités, sans préjudice du fait qu’il incombe à chaque directeur de centre de prendre les mesures qu’il estime nécessaires, dans le respect de certains critères minimaux. Établi par l’article 65 du Règlement d’application de la loi, le Comité technique se compose du directeur du centre, du directeur technique, du directeur du détachement (dans les centres de détention provisoire et les centres fermés) et d’un représentant du programme de traitement de l’addiction aux drogues et à l’alcool, lesquels se réunissent au moins deux fois par mois. ]  [66: 		Par l’intermédiaire du mémorandum no 681 du 24 août 2018.]  [67: 		Disposition générale sur le droit de visite : circulaire no 0020 du 7 juin 2007 ; disposition particulière : circulaire no 15 du 23 mai 2007 régissant les droits et les devoirs des adolescents qui font l’objet d’une mesure de détention provisoire ; mémorandum no 804 du 30 décembre 2015 régissant l’admission des avocats dans les centres directement gérés par le Service national des mineurs et leur enregistrement. ] 

97.	L’article 15 du Règlement d’application de la loi no 20084 dispose que lorsqu’un adolescent étranger est admis dans un centre ou prend part à un programme chilien, les autorités consulaires de son pays d’origine doivent en être notifiées si la résidence habituelle de l’intéressé n’est pas située au Chili ou si celui-ci le demande. Le Service national des mineurs n’a pas eu connaissance de plaintes relatives au non-respect de ce droit. 
98.	Le libellé actuel de la loi no 18314, qui définit les actes terroristes et fixe les peines correspondantes, ne limite pas expressément les garanties énoncées aux alinéas d), e) et f) de l’article 17 de la Convention. L’article 14 énonce les mesures spéciales qui peuvent être prescrites pendant l’audience au cours de laquelle il est signifié au détenu qu’il fait l’objet d’une enquête (formalización) ou après si une mesure de détention provisoire a été ordonnée. Ces mesures consistent à restreindre les visites ou à intercepter ou enregistrer les communications téléphoniques ou informatiques de l’accusé, sachant que ces mesures ne peuvent en aucun cas viser les échanges de l’intéressé avec ses avocats. Elles doivent être ordonnées par une décision de justice motivée et sont susceptibles de recours. 
99.	En outre, la loi no 18314 prévoit l’application des règles énoncées dans l’article 236 du Code de procédure pénale concernant l’exécution d’actes de procédure à l’insu de la partie concernée, exécution qui doit être autorisée par décision de justice et uniquement lorsque cela est indispensable pour assurer l’efficacité de la procédure. L’article 182 du Code de procédure pénale suit la même logique en ce qu’il établit le caractère secret de certains actes à l’égard de l’accusé et d’autres parties prenantes lorsque cela est nécessaire à l’efficacité de l’enquête. En résumé, la loi qui définit les actes terroristes et fixe les peines correspondantes fait référence aux règles générales énoncées dans le Code de procédure pénale concernant les mesures spéciales qui doivent être adoptées à l’égard de l’accusé dans le cadre d’une enquête pénale. 
		Paragraphe 19 b)
100.	L’administration pénitentiaire ne restreint pas l’entrée des autorités et institutions habilitées dans les établissements pénitentiaires qui sont sous son contrôle et sa surveillance. 
101.	L’Institut national des droits de l’homme a accès à tous les lieux dans lesquels des personnes sont ou pourraient être détenues. Il peut entrer dans tous les établissements gérés par l’administration pénitentiaire[footnoteRef:68] sans demander d’autorisation[footnoteRef:69]. La circulaire no 516 de l’administration pénitentiaire[footnoteRef:70] dispose que le personnel pénitentiaire doit faire preuve de déférence et de souplesse et se montrer coopératif à l’égard des représentants de l’Institut. De son côté, l’Institut envoie tous les six mois à l’Unité de protection et de promotion des droits de l’homme de l’administration pénitentiaire la liste des agents chargés d’effectuer des visites.  [68: 		À savoir les centres pénitentiaires, les centres pénitentiaires pour femmes, les complexes pénitentiaires, les centres de détention provisoire, les centres d’éducation et de travail, les centres de réinsertion sociale et les centres d’aide à l’insertion sociale. La liste de tous les établissements pénitentiaires est jointe en annexe. ]  [69: 		Par. 2 de l’article 4 de la loi no 20405 du 10 décembre 2009 portant création de l’Institut national des droits de l’homme. ]  [70: 		Circulaire du 17 décembre 2014 du Directeur national de l’administration pénitentiaire, dans laquelle figurent des instructions sur les contrôles à effectuer et sur la collaboration à apporter au cours des visites que des membres de l’Institut national des droits de l’homme rendent aux personnes détenues dans des établissements pénitentiaires.] 

102.	Le Chili compte 16 établissements pénitentiaires pour adultes dotés d’installations accueillant uniquement des adolescents (loi no 20084)[footnoteRef:71]. [71: 		Ces établissements sont répertoriés comme suit dans le système informatique : 
			1)	Complexe pénitentiaire d’Arica ;
			2)	Centre pénitentiaire d’Antofagasta (sous concession) ;
			3)	Centre pénitentiaire de Copiapo ;
			4)	Complexe pénitentiaire de La Serena ;
			5)	Complexe pénitentiaire de Valparaiso ;
			6)	Centre de détention provisoire de Puente Alto ;
			7)	Centre pénitentiaire de Rengo ;
			8)	Centre pénitentiaire de Cauquenes ;
			9)	Centre pénitentiaire de Chillan ;
			10)	Complexe pénitentiaire de Concepción ;
			11)	Centre pénitentiaire de Temuco ;
			12)	Centre pénitentiaire pour femmes de Temuco ;
			13)	Centre pénitentiaire de Rio Bueno ;
			14)	Complexe pénitentiaire de Puerto Montt ;
			15)	Centre de détention provisoire de Puerto Aysen ;
			16)	Complexe pénitentiaire de Punta Arenas.] 

103.	L’admission dans les centres pour adolescents délinquants directement gérés par le Service national des mineurs[footnoteRef:72] est régie par le Code de l’organisation judiciaire[footnoteRef:73], ainsi que par les articles 90 et 91 du Règlement d’application de la loi no 20084. S’agissant de l’Institut national des droits de l’homme, c’est la règle générale qui s’applique puisqu’il n’existe pas de directive spéciale qui réglemente ses visites dans les centres de détention. Toutefois, la décision non soumise au contrôle de légalité no 312/B, mentionnée plus haut et qui aborde l’admission des groupes de la société civile à son point 2.VIII.1, reste en vigueur. [72: 		En tant qu’organisme chargé de l’exécution des sanctions et mesures prononcées contre des adolescents, le Service national des mineurs ne peut accueillir dans ses centres que des adolescents qui font l’objet d’une décision rendue par un tribunal compétent, conformément à l’article 34 du Règlement d’application de la loi. En outre, l’article 33 de ce Règlement dispose que les centres visés par la loi no 20084 ne peuvent être créés, transformés ou fermés que par l’intermédiaire d’un décret suprême du Ministère de la justice ; c’est pourquoi le Service national des mineurs ne compte que des centres de détention à l’échelle nationale qui sont créés par décret et toujours gérés de manière directe, conformément à l’article 43 de la loi no 20084. ]  [73: 		Principalement les articles 567 à 571, 573 à 576 et 578 à 585 bis.] 

104.	S’agissant des restrictions d’accès aux lieux de privation de liberté, le Bureau du défenseur public aux affaires pénales a fait état de quelques difficultés ponctuelles dans certains centres pénitentiaires. Pour remédier à ce problème, il a conclu un accord avec l’administration pénitentiaire en décembre 2018. 
105.	Le Congrès national a achevé l’examen du projet de loi désignant l’Institut national des droits de l’homme comme mécanisme national de prévention de la torture et l’a approuvé et transmis le 8 janvier 2019 à l’exécutif pour que celui-ci poursuive les formalités indispensables à sa promulgation en tant que loi. 
106.	L’article 4 de la loi no 20405 définit les attributions de l’Institut national des droits de l’homme, notamment les moyens dont celui-ci dispose pour entrer dans des établissements publics dans lesquels des personnes sont ou pourraient être détenues. 
107.	Afin de souligner que les deux institutions auront compétence pour pénétrer dans des lieux de privation de liberté, l’alinéa b) de l’article 3 du projet de loi susmentionné dispose que la capacité du mécanisme national de prévention de la torture de procéder régulièrement à des visites de prévention non programmées et à des visites de contrôle ne remet pas en question les attributions de l’Institut national des droits de l’homme. 
		Paragraphe 19 c)
108.	En ce qui concerne la consultation des registres des personnes détenues, l’accès au système informatique interne de l’administration pénitentiaire est limité aux seuls membres de son personnel qui disposent d’une autorisation d’accès accordée par le Département du contrôle pénitentiaire de la sous-direction opérationnelle[footnoteRef:74].  [74: 		S’agissant de l’accès d’entités externes à l’administration pénitentiaire, les renseignements sont communiqués conformément à la loi no 20285 du 20 août 2008 sur l’accès à l’information publique. ] 

109.	S’agissant des mesures prises pour faire en sorte que chacun des registres contienne toutes les informations énumérées au paragraphe 3 de l’article 17 de la Convention et soit tenu à jour, y compris les mesures de suivi, il convient de noter que l’administration pénitentiaire dispose de registres pour les éléments du paragraphe 3 de l’article 17 suivants.
	L’identité de la personne privée de liberté ;
	Consignée dans un registre

	La date, l’heure et l’endroit où la personne a été privée de liberté et l’autorité qui a procédé à la privation de liberté ;
	L’administration pénitentiaire dispose du mandat de dépôt émis par le tribunal compétent sur lequel sont indiquées la date et l’autorité qui ordonne la privation de liberté ; elle consigne également l’heure d’arrivée de la personne à l’établissement pénitentiaire mais ne tient pas de registre reprenant la date et l’heure de la détention ni l’autorité qui a délivré le mandat. 

	L’autorité ayant décidé la privation de liberté et les motifs de celle-ci ;
	Consignée dans un registre

	L’autorité contrôlant la privation de liberté ;
	Consignée dans un registre

	Le lieu de privation de liberté, la date et l’heure de l’admission dans ce lieu et l’autorité qui en est responsable ;
	Consignés dans un registre

	Les éléments relatifs à l’état de santé de la personne privée de liberté ;
	Afin de garantir le bon état de santé des personnes détenues, celles-ci sont catégorisées et séparées en fonction de leurs caractéristiques à leur arrivée. 

	En cas de décès pendant la privation de liberté, les circonstances et les causes du décès et la destination des restes de la personne décédée ;
	Toute personne qui décède au cours de sa détention est retirée du système informatique interne pour cause de « décès ».

	La date et l’heure de la libération ou du transfert vers un autre lieu de détention, la destination et l’autorité chargée du transfert.
	Consignées dans un registre


110.	Ces registres sont quotidiennement mis à jour en fonction des événements qui se sont produits.
111.	Concernant les sanctions prévues par la loi en cas d’absence avérée de registre ou de registre manifestement incomplet, le législateur a prévu la possibilité d’ouvrir une instruction administrative en vue d’établir la responsabilité administrative du fonctionnaire. Si sa responsabilité est avérée, le fonctionnaire en question peut faire l’objet d’une mesure disciplinaire[footnoteRef:75], indépendamment de toute responsabilité pénale  [75: 		Sanctions prévues dans le Statut administratif : blâme, amende, mise à pied d’une durée de trente jours à trois mois et renvoi.] 

112.	Le système informatique interne n’enregistre pas d’informations concernant les plaintes. 
113.	Le Service national des mineurs[footnoteRef:76] tient à jour un système informatique enregistrant tous les adolescents qui, sur ordre d’un tribunal, sont admis dans un centre de détention ou prennent part à un programme dans le but d’exécuter la mesure ou la peine prononcée. Il s’agit d’un registre indépendant de celui que doit tenir l’administration pénitentiaire en application de l’article 150 du Règlement d’application de la loi no 20084. L’avant-dernier paragraphe[footnoteRef:77] de l’article 35 de cette loi établit qui peut avoir accès à ce registre. La circulaire no 19 du 7 juin 2007 contient des instructions sur le droit des adolescents à la confidentialité et à la discrétion s’agissant des informations les concernant.  [76: 		En application de l’article 36 du Règlement d’application de la loi no 20084.]  [77: 		Art. 35. Dossier d’exécution. […].
		Le dossier d’exécution est destiné à l’usage exclusif du personnel autorisé par le directeur du programme ou le chef de l’unité, sans préjudice du fait que l’avocat de l’adolescent ou le professionnel de la défense que l’intéressé a désigné sous sa responsabilité y a toujours accès, quelles que soient les circonstances.
		La communication d’informations relatives aux données figurant dans le dossier et qui concernent la vie privée de l’adolescent est soumise aux dispositions de la loi no 19628 sur la protection de la vie privée.] 

114.	En ce qui concerne les sanctions prévues, c’est la norme générale sur la responsabilité administrative, à savoir le Statut administratif mentionné en note, qui s’applique[footnoteRef:78]. À cet égard, on a constaté, à l’occasion de la révision du système de suivi des procédures, qu’aucune procédure disciplinaire n’avait été instruite concernant la situation précédemment exposée[footnoteRef:79].  [78: 		Décret ayant force de loi no 29 du Ministère des finances (2004) qui institue le texte révisé, coordonné et harmonisé de la loi no 18834 sur le Statut administratif. Celui-ci dispose que la responsabilité administrative de tout fonctionnaire (sous contrat permanent ou temporaire) peut être engagée lorsque celui-ci ne respecte pas ses devoirs et obligations et que l’infraction ainsi commise, qui doit être avérée au moyen d’une instruction administrative, est passible d’une mesure disciplinaire.]  [79: 		Une instruction a été ouverte en 2014 pour « existence d’incohérences dans les informations relatives à des jeunes qui purgent une peine au centre d’Arica, en particulier dans les quartiers semi-fermés ». ] 

115.	Parallèlement à ces mesures et grâce au système informatique de gestion de la défense pénale (à usage interne au Bureau du défenseur public aux affaires pénales), il est possible d’obtenir des informations sur toutes les personnes qui ont été représentées par un défenseur public et qui purgent une peine privative de liberté prononcée à l’issue du procès pénal. 
		Paragraphe 19 d)
116.	Le Code de procédure pénale énonce les droits de l’accusé privé de liberté (art. 94) et ceux de son avocat (art. 96), conformément aux dispositions du paragraphe 1 de l’article 18 de la Convention. Les proches de l’accusé, ou toute personne intéressée, peuvent obtenir les informations souhaitées, conformément à la procédure prévue par la loi no 20285 relative à l’accès à l’information publique. Ladite loi garantit à toute personne le droit de demander et d’obtenir des informations sur tout organe administratif de l’État. Dans le même temps, le règlement des établissements pénitentiaires autorise l’accusé à communiquer et à se tenir informé de certains éléments visés par la Convention. 
117.	Enfin, la voie de recours énoncée à l’article 95 du Code de procédure pénale, tout comme celle énoncée à l’article 21 de la Constitution, est conforme aux dispositions du paragraphe 1 de l’article 20 de la Convention.
		Paragraphe 19 e)
118.	Le Bureau du défenseur public aux affaires pénales ne prévoit pas de mécanisme de protection des personnes ayant un intérêt légitime à accéder aux informations. Toutefois, le Code de procédure pénale reconnaît le droit des témoins de demander une protection (art. 308) et le droit de l’avocat de la défense d’user des pouvoirs qui lui sont conférés par la loi pour obtenir des informations, tout en garantissant son intégrité.
119.	Le Service national des mineurs a établi la procédure à suivre en cas de faits de violation des droits des adolescents se trouvant en centre de détention et la procédure de communication de ces informations aux autorités administratives compétentes, au Ministère public ou à la police, selon qu’il convient[footnoteRef:80]. [80: 		Circulaires no 2308 et no 2309 (octobre 2013). ] 

		Paragraphe 19 f)
120.	Plusieurs circulaires de l’administration pénitentiaire régissent la remise en liberté effective des personnes détenues[footnoteRef:81]. En outre, le Bureau du défenseur public aux affaires pénales est informé de la remise en liberté d’une personne par la circulaire envoyée par l’administration pénitentiaire au tribunal. En application du manuel des procédures minimales de défense pénitentiaire, l’avocat de la défense est dans l’obligation d’exposer les raisons pour lesquelles il n’a pas pu interroger la personne détenue lors de sa remise en liberté. [81: 		Parmi lesquelles : 
	-	La circulaire no 356/12.09.18, du sous-directeur des opérations, établissant la procédure de restitution des pièces d’identité et de remise en liberté des détenus les week-ends et les jours fériés ;
	-	La circulaire no 169/28.04.15, du sous-directeur des opérations, établissant et rappelant les procédures relatives à la liberté surveillée applicables par les centres de détention ;
	-	La circulaire no 146/07.07.09, du sous-directeur des opérations, établissant la procédure de placement en détention ;
	-	La circulaire no 302/11.12.12, du sous-directeur des opérations, donnant des directives en vue de la normalisation des pratiques des services de recensement, de transfert et de contrôle de la population carcérale. Ces directives établissent la procédure de placement en centre de détention et de vérification de la légalité des placements en détention, à l’intention des services de recensement, de transfert et de contrôle de la population carcérale, ainsi que la procédure de remise en liberté des personnes détenues ;
	-	Les circulaires nos 134/17.06.13 et 169/28.04.15, du sous-directeur des opérations, rappelant et établissant les procédures relatives à la liberté surveillée applicables par les centres de détention et les tribunaux ;
	-	La circulaire no 501/04.12.14, du sous-directeur des opérations, fournissant des directives sur l’utilisation du système interne de sortie aux fins de comparution aux tribunaux, et rappelant la procédure de remise en liberté des détenus. Cette circulaire établit la procédure à suivre lorsque l’ordre de remise en liberté est incohérent ou lorsqu’un ordre de remise en liberté a été émis dans la salle d’audience ;
	-	La décision non soumise au contrôle de légalité no 10.182/02.10.14, du Directeur général, portant adoption des normes applicables aux sorties des détenus à l’extérieur des centres de détention et aux ordres de remise en liberté des accusés. Au titre II de cette décision est établie en détail la procédure administrative de remise en liberté des personnes détenues. Cette procédure prévoit une vérification de l’identité de la personne avant sa remise en liberté ;
	-	La circulaire no 166/25.04.16, du sous-directeur des opérations, donnant des directives sur l’utilisation du système de confirmation d’identité en vue de la vérification des antécédents des détenus remis en liberté ;
	-	La circulaire no 323/17.08.18, du sous-directeur des opérations, établissant la procédure à suivre pour traiter les demandes des détenus souhaitant sortir à 7 heures le lendemain matin de la date de fin de leur peine. Cette circulaire autorise les personnes qui en font la demande à passer la nuit dans le centre de détention à titre exceptionnel afin de garantir leur intégrité.] 

121.	Les tribunaux et le Service national des mineurs sont chargés de superviser la remise en liberté des adolescents placés en détention provisoire. En ce qui concerne les renseignements fournis au paragraphe 158 du rapport national, il convient de tenir compte des dispositions de l’article 37 du règlement d’application de la loi no 20084[footnoteRef:82]. [82: 		Art. 37. Rapport sur l’exécution des sanctions ou des mesures. Lorsqu’une sanction ou, le cas échéant, une mesure, a été exécutée, le directeur du programme ou le directeur du centre de détention, en informe immédiatement le juge de contrôle et, dans le même temps, transmet une copie de ce rapport au Service de l’état civil et de l’identité et au défenseur de l’adolescent.] 

		Paragraphe 20
122.	La police judiciaire n’a pas mis en place de programmes d’enseignement spécialement consacrés aux disparitions forcées. Toutefois, conformément aux priorités établies dans le premier Plan national des droits de l’homme pour la période 2018-2021, la police judiciaire a mis à jour le contenu de ses programmes liés à ces questions. La question des disparitions forcées et la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes ont été intégrées aux programmes des cours portant sur les thèmes suivants : « Déontologie policière », « Procédures policières I », « Introduction aux droits de l’homme » et « Droits de l’homme et fonction de police ».
123.	Depuis 2018, un programme d’enseignement des notions élémentaires concernant les droits de l’homme est dispensé dans les écoles de formation de l’armée de terre, de la marine et de l’armée de l’air[footnoteRef:83]. [83: 		Ce programme comprend notamment un module consacré aux fondements juridiques des droits de l’homme qui présente les déclarations, les principes et les traités internationaux relatifs aux droits de l’homme. Il comporte également un module consacré au droit pénal et aux droits de l’homme, qui porte sur les juridictions pénales internationales en matière de droits de l’homme, de responsabilité pénale individuelle et de responsabilité des supérieurs hiérarchiques, de crimes contre l’humanité, de crimes de guerre et de génocide.] 

	V.	Mesures de réparation et mesures de protection des enfants contre les disparitions forcées (art. 24 et 25)
		Paragraphe 21
124.	Il est établi à l’article 108 du Code de procédure pénale que, dans le cadre d’une enquête pénale, on entend par « victime » aussi bien la personne disparue que sa famille proche[footnoteRef:84].  [84: 		Aux fins de la procédure pénale, l’article 108 du Code de procédure pénale définit la victime comme toute personne ayant subi un préjudice à la suite de l’infraction commise. Le même article dispose que lorsqu’une infraction entraîne le décès de la personne ayant subi le préjudice ou lorsque cette dernière ne peut exercer les droits que lui confère le Code, on entend par « victime » : le conjoint ou partenaire civil et les enfants, les ascendants, le concubin, les frères et sœurs, et l’adoptant ou l’adopté.] 

125.	En l’absence de définition de la disparition forcée dans la législation chilienne, divers instruments internationaux sont employés pour définir les actes constitutifs de cette infraction. Ainsi, l’affaire concernant José Vergara et José Huenante a été traitée en s’appuyant sur la définition de la disparition forcée donnée dans la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes (art. II) et dans la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées (art. 4) et, plus particulièrement, sur les recommandations du Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires. 
126.	Grâce aux mesures prises pour que les victimes de disparition forcée puissent obtenir réparation par voie de justice (dans le cas des disparitions postérieures à la dictature), il est aujourd’hui possible d’entreprendre, au moment de la conduite de la procédure pénale, toute action ayant pour objet d’engager la responsabilité civile découlant de l’infraction commise (art. 59 du Code de procédure pénale). Il est également possible de former un recours directement auprès d’un tribunal civil.
127.	En ce qui concerne les mesures de réparation, la loi no 20.377 relative à la déclaration d’absence pour cause de disparition forcée prévoit que, lorsqu’une décision de justice est rendue, par laquelle une personne est déclarée absente pour cause de disparition forcée, le Service de l’état civil et de l’identité rend une ordonnance de transfert des biens de la personne disparue et de dissolution du mariage à la demande expresse du conjoint. Cette loi donne un statut juridique aux droits des proches s’agissant des biens et du mariage de la personne absente pour cause de disparition forcée, sans effet sur la procédure pénale.
128.	Pour ce qui est de la législation en vigueur concernant la situation juridique des personnes disparues et de leurs proches, il incombe au Service de l’état civil et de l’identité, conformément au mandat que lui confie la loi no 20377[footnoteRef:85], de rendre l’ordonnance de transfert des biens de la personne disparue[footnoteRef:86], [footnoteRef:87].  [85: 		Il convient de noter que, si la loi no 20377 réglemente les effets de l’absence sur les biens et le statut marital des personnes disparues, elle ne fait toutefois aucune référence à l’inscription d’une mention sur leur acte de naissance faisant état de leur absence pour cause de disparition forcée. Le fait qu’une personne disparue ne soit pas considérée comme défunte au regard du Service de l’état civil et de l’identité a plusieurs conséquences, en particulier en ce qui concerne son inscription sur les listes électorales.]  [86: 		Depuis 2010, 90 ordonnances de transfert de biens de personnes déclarées absentes pour cause de disparition forcée ont été rendues et 6 mariages ont été dissous à la demande expresse du conjoint de la personne disparue.]  [87: 		À cet égard, le projet de loi no 9593-17, qui prévoit la création d’un registre national des victimes de disparitions forcées qui servirait de base de données des personnes déclarées victimes de disparitions forcées et reconnues comme telles par l’État, ce qui permettrait de les identifier de manière précise et d’éviter, par exemple, qu’elles ne soient inscrites sur les listes électorales.] 

129.	En ce qui concerne la liste des victimes reconnues par l’Unité du programme des droits de l’homme du Ministère de la justice et des droits de l’homme, 174 personnes ont été déclarées présumées décédées par décision judiciaire à la demande de leurs proches, produisant les effets juridiques du décès, tels que la dissolution du mariage ou la succession.
		Paragraphe 22
130.	Les autorités judiciaires ne tiennent pas de registre des demandes d’indemnisation visées au paragraphe 176 du rapport national ni des arrêts par lesquels la Cour suprême aurait rejeté ces demandes, et ne savent donc pas si celles-ci ont par la suite été jugées recevables[footnoteRef:88]. Elles sont toutefois en mesure de communiquer le montant total des indemnisations accordées par les tribunaux entre le 1er janvier 2002 et le 31 octobre 2018 pour préjudices subis au titre des graves violations des droits de l’homme commises pendant la dictature, qui s’élève à 53 288 000 000 dollars (montant calculé sur la base des arrêts de la Cour suprême infirmant ou confirmant les jugements prononcés)[footnoteRef:89]. [88: 		Pour obtenir ces informations, il aurait fallu revoir l’ensemble des affaires traitées par la Cour suprême sur cette question afin de recenser toutes les demandes qui ont été rejetées, puis recueillir des informations auprès de tous les tribunaux civils du pays et des magistrats enquêteurs qui pourraient avoir connaissance de ces questions en première instance pour savoir si de nouvelles demandes d’indemnisation pour préjudices subis au titre des mêmes faits ont été présentées. Or, les délais impartis pour la rédaction de la présente réponse ne permettaient pas d’obtenir ni d’analyser de telles informations.]  [89: 		Données consultées sur le site Web Memoria Histórica Digital, Dirección de Bibliotecas Corte Suprema (2018). Disponible à l’adresse suivante : http://mhd.pjud.cl/ddhh/pdf/resumen.pdf (consulté le 31/12/2018).] 

		Paragraphe 23
131.	Le projet de loi portant modification de la loi no 19992[footnoteRef:90] est actuellement examiné en deuxième lecture par le Sénat. Il convient toutefois de souligner que l’obligation de secret prévue par la loi n’interdit nullement l’engagement de poursuites pénales contre les auteurs d’infractions constitutives d’actes de torture commises pendant la dictature. Ainsi, dans l’arrêt qu’elle a rendu concernant l’affaire Maldonado et al. c. Chili, la Cour interaméricaine des droits de l’homme a affirmé que le principe de proportionnalité était respecté s’agissant du devoir de secret.  [90: 		Projet de loi no 10.883-17.] 

132.	Le projet de loi portant modification du décret no 5.200 (1929), ayant force de loi, visant à mettre fin à la suppression d’archives et de renseignements par le Ministère de la défense nationale, les forces armées, les forces de l’ordre et les forces de sécurité publique[footnoteRef:91] est actuellement examiné en deuxième lecture par le Sénat. [91: 		Projet de loi no 9958-17.] 

		Paragraphe 24
133.	Les opérations de recherches de personnes disparues sont lancées sur instruction du Ministère public ou des tribunaux comme suite à une plainte ou à un recours présenté par un particulier ou une institution. Le Ministère public ou les tribunaux ordonnent alors la participation des institutions auxiliaires à l’enquête, parmi lesquelles le Service de médecine légale. Le Service de médecine légale dispose d’une équipe pluridisciplinaire, l’Unité spéciale d’identification médico-légale, habilitée à effectuer des recherches, des fouilles et des exhumations de restes biologiques et non biologiques prélevés sur les victimes de disparitions afin de procéder à des analyses en vue de leur identification, d’établir des rapports et de restituer les restes aux familles. D’autres mesures sont prévues à cet effet dans le Plan national des droits de l’homme 2018-2021[footnoteRef:92]. De plus, pour faciliter l’identification des personnes disparues dans le cadre de l’Opération Condor, le Service de médecine légale a conclu avec l’Équipe argentine d’anthropologie médico-légale un accord de coopération scientifique qui permet au Chili et à l’Argentine d’échanger des informations génétiques sur les victimes et leurs proches. [92: 		De plus, l’Unité spéciale d’identification médico-légale est membre du Groupe interinstitutionnel chargé d’assister la justice dans la recherche de victimes (voir par. 51 du rapport national) et du Groupe de travail interinstitutionnel Patio 29 (par. 52 du rapport national).] 

134.	L’Unité spéciale d’identification médico-légale tient à jour une banque d’échantillons de référence et une base de données sur les victimes contenant des profils génétiques des restes osseux des victimes de la dictature ainsi que des échantillons de référence (sanguins et osseux) de leurs proches. Ces profils sont établis à partir des analyses effectuées par des laboratoires internationaux, certifiés selon la norme ISO 17025, qui sont transmises au Chili par l’intermédiaire d’une base de données dont l’accès est restreint aux membres de l’Unité spéciale d’identification médico-légale, et qui font l’objet de comparaisons permanentes et systématiques permettant d’informer les tribunaux saisis de ces affaires en cas de correspondance. Les échantillons sont collectés sur une base volontaire ou sur ordre des tribunaux, selon des procédures normalisées en voie de certification. Les profils génétiques sont utilisés exclusivement aux fins de l’identification des victimes mais ne sont pas enregistrés dans le fichier ADN national, dans lequel il conviendrait toutefois d’enregistrer, à titre de référence, les profils génétiques des proches des personnes disparues qui pourraient correspondre à ceux des victimes de disparitions forcées postérieures à mars 1990.
135.	La remise ou la restitution des restes et des effets personnels des victimes à leurs proches est effectuée sur décision de justice. L’Unité du programme des droits de l’homme participe à cette procédure et respecte la volonté de la famille quant à la date, au lieu, aux personnes présentes, à la médiatisation ou à toute autre exigence de sa part. Si les familles le souhaitent, l’Unité spéciale d’identification médico-légale et l’Unité du programme des droits de l’homme organisent des réunions en amont de la restitution des restes afin d’accompagner les familles, de recueillir leurs demandes et de les tenir informées des conclusions des autopsies, sur autorisation judiciaire.
		Paragraphe 25
136.	Parmi les arrêts rendus par la Cour suprême dans le domaine des droits de l’homme entre 2002 et le 26 décembre 2018, seules deux affaires portaient sur des enlèvements de mineurs et une affaire portait sur un avortement ou une soustraction de mineur, comme il apparaît ci-dessous[footnoteRef:93] : [93: 		Données consultées sur le site web Memoria Histórica Digital, Dirección de Bibliotecas Corte Suprema (2018). Disponible à l’adresse suivante : http://mhd.pjud.cl/ddhh/pdf/resumen.pdf (consulté le 31/12/2018).] 

a)	L’affaire no 3587 (2005), appelée « Episodio Parral », menée par le magistrat enquêteur Alejandro Solís Muñoz et jugée par la Cour suprême le 27 décembre 2007[footnoteRef:94] ; [94: 		Il s’agit d’une vaste enquête et d’une condamnation relatives à un enlèvement de mineur commis sur la personne de Claudio Jesús Escanilla Escobar, à compter du 23 octobre 1973.] 

b)	L’affaire no 46.483 (2016), jugée par la Cour suprême, concernant un enlèvement de mineur sur la personne de Claudio Santiago Venegas Lazzaro, commis en septembre 1974 dans la commune de Santiago[footnoteRef:95] ; [95: 		La Cour suprême a finalement condamné Juan Manuel Contreras Sepúlveda, Cesar Manríquez Bravo, Raúl Iturriaga Neuman, Gerardo Ernesto Urrich González, Alejandro Francisco Molina Cisternas et Risiere del Prado Molina Cisternas à une peine d’emprisonnement correctionnel de sévérité maximale (cinq ans), à des peines accessoires et au versement de dépens pour participation à un enlèvement de mineur, commis en septembre 1974 dans la commune de Santiago. Manuel de la Cruz Rivas Díaz et Hugo del Tránsito Hernández Valle ont été condamnés au même chef d’accusation à une peine d’emprisonnement correctionnel de sévérité moyenne (trois ans), à des peines accessoires et au versement de dépens.] 

c)	L’affaire no 2.182-98 (enlèvement de Diana Frida Arón Svigilsky)[footnoteRef:96]. [96: 		Procédure engagée comme suite au versement d’une déclaration de disparition faisant présumer un accident aux pièces du dossier de l’affaire no 11.844 de la huitième juridiction pénale de Santiago, auxquelles ont été jointes l’affaire no 1.830 de la onzième juridiction pénale de Santiago et l’affaire no 2.709 - 2002 de la huitième juridiction pénale, comme suite à la plainte déposée par Ana María Aron Svigilsky contre toutes les personnes responsables des faits d’enlèvement, de dommages corporels, d’association illicite et d’éventuel avortement sur mineure ou soustraction d’une mineure, commis sur la personne de sa sœur, Diana Frida Aron Svigilsky.] 

137.	Onze affaires de soustraction de mineurs sont en cours de traitement au niveau national et se trouvent actuellement au stade de l’enquête, excepté l’une d’entre elles qui se trouve déjà au stade du jugement[footnoteRef:97]. [97: 		Statistiques communiquées par le Bureau de la coordination des affaires de graves violations des droits de l’homme commises entre 1973 et 1990.] 

138.	Le système juridique chilien ne prévoit pas de dispositions applicables expressément à la soustraction de mineurs soumis à une disparition forcée. Toutefois, la loi no 19620[footnoteRef:98] dispose, aux articles 41 et 42, que le fait d’obtenir ou de remettre un enfant sans se soumettre aux procédures réglementaires prévues dans la loi relative à l’adoption constitue une infraction passible de sanctions[footnoteRef:99].  [98: 		La loi no 19620, en date du 5 août 1999, établit les règles d’adoption des mineurs :
		Art. 41 − Quiconque se fait remettre un mineur, pour son propre compte, pour celui d’un tiers ou en vue de lui faire quitter le pays, aux fins d’une adoption, en recourant à l’abus de confiance, à la ruse, à la simulation, à l’usurpation d’identité ou d’état civil ou à tout autre moyen similaire, encourt une peine d’emprisonnement correctionnel d’une sévérité minimale à maximale et une amende de dix à vingt unités fiscales mensuelles.
		Art. 42 − Quiconque sollicite ou accepte de recevoir une quelconque contrepartie pour faciliter la remise d’un mineur en vue de son adoption encourt une peine d’emprisonnement correctionnel d’une sévérité minimale à moyenne et d’une amende de dix à quinze unités fiscales mensuelles. 
		Conformément aux dispositions des paragraphes 4 et 9 du chapitre V du livre II du Code pénal, une peine plus sévère peut être imposée lorsque l’infraction est commise par un fonctionnaire.]  [99: 		Le système d’adoption actuel prévoit que pour pouvoir être adopté, un enfant doit avoir été déclaré adoptable au terme d’une procédure judiciaire menée aux fins de la vérification de sa situation vis‑à‑vis de sa famille d’origine pour garantir la subsidiarité de son adoption. 
		Les adoptants doivent prouver leur aptitude en se soumettant à une évaluation et répondre aux critères établis par la loi. Une fois déclarés aptes, les candidats à l’adoption sont inscrits sur une liste de réserve avant d’être sélectionnés pour accueillir un enfant. 
		Enfin, la loi no 19620 dispose, à l’alinéa 3 de son article 3, que l’intérêt supérieur de l’enfant et son opinion doivent être pris en considération, eu égard à son âge et à sa maturité, dans le cadre des procédures établies.] 

139.	En ce qui concerne la falsification, la dissimulation ou la destruction de documents attestant la véritable identité des enfants et les procédures d’adoption non conformes aux dispositions légales, il convient de distinguer l’adoption illégale (qui suppose une infraction ou la violation expresse de la législation en vigueur au moment de l’adoption) et l’adoption irrégulière (qui ne suppose pas de violation de la législation en vigueur mais qui est fondée sur un vide juridique ou sur l’absence de dispositions applicables).
140.	Des enquêtes sont en cours[footnoteRef:100] sur des cas d’« adoption illégale » qui ont eu lieu avant la promulgation de la loi no 19620 et qui sont liées à l’adoption d’enfants au Chili ou à leur sortie du territoire aux fins de leur adoption. [100: 		Enquête confidentielle menée par le juge à la cour d’appel de Santiago, Mario Carroza.] 

141.	En ce qui concerne les procédures légales prévues pour garantir le droit des enfants et des adultes, qui pensent être nés de victimes de disparition forcée, de voir rétablie leur véritable identité, dans le cadre d’une adoption, le Service national des mineurs a élaboré un sous-programme de recherche des origines[footnoteRef:101] destiné aux personnes majeures qui ont été adoptées et qui souhaitent en savoir plus sur leurs origines[footnoteRef:102]. [101: 		Dispositions techniques du sous-programme de recherche des origines, approuvées dans la décision non soumise au contrôle de légalité no 119 (26 janvier 2018) de la Direction nationale du Service national des mineurs.]  [102: 		La personne concernée doit tout d’abord demander au Service de l’état civil et de l’identité si son lien de filiation découle d’une adoption. Si ce n’est pas le cas, le Service national des mineurs ne peut pas intervenir. Toutefois, si l’on présume qu’il pourrait y avoir eu une infraction, la personne est invitée à déposer plainte et à porter l’affaire devant le juge à la cour d’appel de Santiago, Mario Carroza.] 

142.	La nullité d’une adoption ne peut être demandée que par la personne adoptée dès lors qu’elle est âgée de plus de 18 ans et que son adoption a été obtenue de manière illicite ou frauduleuse[footnoteRef:103]. [103: 		Loi no 19.620, art. 38. ] 
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